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PARTIE B : DÉCLARATION DES PRINCIPES 
 

1.0    INTRODUCTION 
 
Ce qui suit est le plan rural officiel pour le Village de Saint-François de Madawaska. Ce 
document tente de reconnaître le patrimoine naturel et historique et le riche caractère rural 
de la communauté.   
 
Le Village de Saint-François de Madawaska est un village francophone de 585 habitants 
(2006), dominé par les industries de la volaille et des meubles. La municipalité avait en 
2005, 8,62 kilomètres de rues, une assiette fiscale de 34,7 millions de dollars, un budget  de 
993,547 $ et un taux de taxe de 1,2720 $. 
 
La force principale de Saint-François réside dans son économie. Le village a des industries 
majeures, reliés à la volaille et aux meubles, qui offrent un nombre important d’employés. La 
communauté a également un Conseil municipal pro actif qui offre des services 
communautaires de qualité et qui est engagé envers une meilleure planification.  
 
Les faiblesses résident dans une population vieillissante, dans le manque de main d’œuvre 
qualifiée, dans le manque de logements et dans un manque de fermeté dans les décisions 
de zonage. 
 
On voit des opportunités pour une diversification de l’économie dans un nouveau parc 
industriel et dans le tourisme culturel et récréatif. La gamme des services communautaires 
et commerciaux pourrait être élargie et Saint-François aurait avantage d’avoir une plus 
grande collaboration avec les DSL voisins. 
 
On craint l’exode des jeunes, les fermetures d’usines, la grippe aviaire et la pollution de 
l’environnement par les industries, l’agriculture ou les pratiques forestières. 
 
En somme, Saint-François est dans une situation enviable. Comment soutenir et améliorer 
une économie forte, un environnement propre et une communauté engagée à son 
développement? Saint-François est un modèle de développement durable où les trois 
composantes du développement sont présentement équilibrées. 
 
Le Conseil du Village de Saint-François de Madawaska doit faire face à des décisions 
importantes concernant chacun des éléments de l’organisation physique et administrative du 
territoire. En effet, le Conseil se doit de créer un milieu qui assure une qualité de vie pour les 
citoyens, d’offrir et d’assurer des équipements et services publics qui cadrent avec les 
attentes de la population, de consolider et de développer les activités économiques de la 
région, de protéger et mettre en valeur le milieu naturel et d’assurer une saine gestion 
financière de la municipalité.   
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Le Conseil doit donc faire face à de nouveaux défis importants au courant des années à 
venir. Sans vision de l’ensemble des besoins et désirs de tous les citoyens, des forces et 
des faiblesses de la municipalité dans son ensemble ainsi que des problèmes et solutions 
envisageables, la prise de décision en matière de développement du Village devient ardue.  
Ce plan se doit de présenter cette vision. 
 

1.1    Historique de la planification 
 
La planification n’est pas un concept nouveau à Saint-François. En effet, le Village de Saint-
François de Madawaska avait en vigueur, un plan municipal et un arrêté de zonage, adopté 
vers 1977. Le plan municipal précédent date de septembre 1987, de même que l’arrêté de 
zonage, adopté également en septembre 1987.  
 

1.2    La préparation du plan 
 
L’approche utilisée pour la préparation de ce plan est fondée sur une approche consultative. 
Le Conseil a aussi reconnu l’importance d’adopter une approche intégrée, c’est-à-dire, qui 
prend en ligne de compte tous les aspects de la communauté tant au niveau social, 
économique, environnemental, qu’organisationnel.  Afin de pouvoir tenir compte de toutes 
les réalités du milieu, notamment en ce qui a trait aux besoins réels de la population ainsi 
qu’aux valeurs et connaissances locales des citoyens et citoyennes, une approche ouverte a 
été encouragée.   
 
D’abord, un comité consultatif, nommé par le conseil s’est chargé du processus. Ce comité 
étant composé de : M. Robert Bard, M. Raoul Cyr (maire), M. Guildas Duval, Mme 
Jacqueline Emond, M. Léonard Emond, M. Camille Landry, M. André Landry, M. Yves 
Landry, M. Oneil Lebel, M. Luc L. Nadeau, et M. Daniel Pelletier.  
 
M. Maurice D’Amours de la Commission d’urbanisme du Madawaska et M. Armand G. 
Robichaud, consultant de Planification Virtuelle Inc. ont agit comme personnes ressources. 
Le Conseil est reconnaissant du temps et de l’ouvrage effectué par les citoyens qui se sont 
impliqués de façon active à définir l’avenir de la communauté. 
 
Ayant reconnu leurs limitations en ce qui a trait à leur représentativité globale, un processus 
plus ouvert a été privilégié afin de bien cerner les besoins de la population et de 
responsabiliser les gens quant au développement futur de la communauté.   
 
La municipalité a également consulté les organismes régionaux : l’Agence de 
développement économique communautaire - Entreprise Madawaska, la CUM - Commission 
d’urbanisme du Madawaska et la COGERNO – Commission de gestion des ressources 
enviro du Nord-Ouest. La municipalité a également organisé une présentation publique du 
plan rural. 
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2.0    PRINCIPES GÉNÉRAUX 
 
a)   Il est un principe du Conseil d’encourager le développement futur de la municipalité de 

façon rationnelle et efficace de sorte à minimiser tout conflit d’usage et à préserver la 
qualité de vie existante; 

 
b)   Il est un principe du Conseil de maintenir et d’améliorer le niveau des équipements et 

des services municipaux afin de répondre aux besoins actuels et futurs de la 
population; 

 
c)   Il est un principe du Conseil de mettre en valeur les ressources naturelles de la 

municipalité dans une optique de développement durable; 
 
d)    Il est un principe du Conseil de viser la préservation, la protection et la mise en valeur 

du milieu naturel; 
 
e)   Il est un principe du Conseil de reconnaître que le plan rural, tel qu’établi, s’insère à 

l’intérieur d’une région dynamique et qu’il existe une interrelation étroite entre les 
activités des citoyens de la municipalité avec l’ensemble de la région; 

 
f)   Il est un principe du Conseil de reconnaître qu’il existe un lien entre la municipalité et les 

municipalités et régions avoisinantes en ce qui a trait à la livraison des services, le 
développement économique, l’aménagement du territoire ainsi que tout autre activité se 
déroulant sur le territoire. 

 
g)   Il est un principe du Conseil de maintenir et d’améliorer les liens existants avec des 

municipalités et régions avoisinantes afin d’assurer un développement et un peuplement 
rationnel et ordonné ainsi que de mieux coordonner la livraison commune des services. 

 
h)   Il est un principe du Conseil de reconnaître qu’il n’y a pas eu d’exercice concluant au 

Nouveau-Brunswick pour faire de la planification régionale et que certains des principes 
établis ci-haut débordent du contexte de ce présent document. Cependant, il est un 
principe du Conseil de consulter, de coopérer et de coordonner ses efforts avec les 
municipalités avoisinantes, les gouvernements provincial et fédéral ainsi que tout autre 
agence pouvant contribuer activement au développement de la municipalité et de 
s’assurer que toute activité ne nuise pas à la qualité de vie des citoyens de la 
municipalité et de la région. 

 
i)   Il est un principe du Conseil d’entamer une révision générale du plan rural à des 

intervalles d’au plus cinq ans. 
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j)  Il est un principe du Conseil de s’assurer que les services commerciaux soient localisés 
dans l’ensemble de la municipalité de façon adaptée aux besoins de la région et du 
village.  De plus, des dispositions seront apportées afin de minimiser les conflits entre 
les usages commerciaux et les usages résidentiels. 

 
k)  Il est un principe du Conseil de protéger les sources d’alimentation en eau contre la 

pollution, en ne permettant aucun développement inadéquat à proximité. 
 
l)    Il est un principe du Conseil de reconnaître et de protéger le patrimoine du Village de 

Saint-François de Madawaska. Il est également un principe du Conseil de définir le 
caractère patrimonial local, d’identifier les sites ou zones d’intérêt historique ou 
archéologique et les bâtiments ou constructions d’intérêt architectural ou historique. 

 
m)  Il est un principe du Conseil de faciliter le développement d’activités récréatives et 

l’aménagement d’espaces libres publics afin de permettre l’épanouissement des 
résidants. 

 

3.0    PRINCIPES ET PROPOSITIONS SPÉCIFIQUES 

3.1    Coopération communautaire 
 
La coopération communautaire est importante pour créer un sentiment d’appartenance à la 
communauté. Elle se traduit par le partenariat, le bénévolat et la volonté de travailler 
ensemble pour le bien commun de la communauté. Cette coopération communautaire 
permet aux gens de créer une communauté dans laquelle ils veulent vivre par le biais du 
partage de connaissances et d’une prise en charge de leur propre avenir.   
 
Dans le Village de Saint-François de Madawaska, les citoyens et les citoyennes sont fiers du 
niveau de bénévolat qui se manifeste par la présence de beaucoup d’associations 
communautaires (entre autres, les diverses associations sportives, Club d’Âge d’Or, divers 
comités d’aide sociale, services d’incendie, etc.). Par contre, il a été identifié qu’il existe 
souvent un manque de coordination des efforts de ces associations qui fait en sorte que 
certains efforts sont dédoublés. De plus, comme dans bien des communautés, on s’inquiète 
d’un épuisement éventuel des bénévoles vu que ce sont toujours les mêmes personnes qui 
participent et qu’il y a un manque de reconnaissance de ces gens. Il faut noter que ceci aura 
un impact négatif sur la qualité de vie future de la population globale. 
 
3.1.1    Principes 
 
a)    Il est un principe du Conseil de reconnaître que la qualité de vie des citoyens de la 

communauté est très importante pour son essor culturel, social et économique. 
 
b)   Il est un principe du Conseil de reconnaître l’importance de la coopération 

communautaire pour assurer le maintien et l’amélioration de la qualité de vie que 
connaissent les citoyens et citoyennes du Village. 
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c)    Il est un principe du Conseil de reconnaître l’importance d’assurer une ouverture 

d’esprit à toutes nouvelles idées qui sera bénéfique à l’épanouissement de la 
communauté. 

 
3.1.2    Propositions 
 
a)    Il est une proposition du Conseil d’encourager et de supporter, dans la mesure du 

possible, les initiatives visant à protéger et à améliorer la qualité de vie de ses citoyens. 
 
b)   Il est une proposition du Conseil d’encourager et de supporter toutes initiatives qui 

visent à reconnaître et récompenser les citoyens et citoyennes qui se portent bénévoles 
dans les maintes associations et initiatives communautaires. 

 
c)    Il est une proposition du Conseil d’encourager et de supporter toutes initiatives donnant 

l’opportunité aux gens de tout âge, surtout les jeunes de s’impliquer. 
 
d)    Il est une proposition du Conseil d’étudier différentes options pour assurer une 

meilleure coordination des initiatives des différentes associations communautaires. Le 
Conseil pourra évaluer la possibilité d’affecter une personne-ressource à cette fin.  De 
plus, le Conseil va continuer d’appuyer la préparation d’un calendrier des évènements 
communautaires. 

 

3.2    Développement économique 
 
Les activités économiques sont une partie intégrale de la santé et du bien être d’une 
communauté. Les résidants d’une communauté peuvent bénéficier d’une large gamme du 
secteur économique - activités qui dépendent des ressources naturelles telles l’agriculture, 
la foresterie et l’exploitation des ressources en agrégats; les activités industrielles, telles la 
fabrication et la transformation; et les activités de services, telles la vente au détail, 
l’éducation, le tourisme et les soins de santé. Tous ces secteurs assurent la création 
d’emploi et contribuent à la santé économique et à la viabilité de la communauté. Par contre, 
il ne faut pas négliger le caractère rural de la communauté. 
 
Le Conseil reconnaît l’importance de promouvoir un climat favorable au développement 
économique contribuant à la création d’emplois et à une saine économie locale. Le Conseil 
reconnaît aussi que la situation géographique du Village est désavantageuse sur certains 
plans (éloignement de la transcanadienne, éloignement de l’aéroport à Saint-Léonard, 
éloignement d’Edmundston qui est un centre important pour la vente au détail, les activités 
commerciales et les affaires ainsi qu’un grand centre industriel,...). Par contre, son isolement 
géographique lui offre le potentiel pour devenir le centre de services pour le Haut- 
Madawaska, un vaste territoire avec beaucoup de potentiel. Le conseil reconnaît également 
que les gens de Saint-François ont un esprit entrepreneurial développé et qu’ils ont fait 
preuve d’initiative dans le passé. 
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3.2.1    Principes 
 
a)     Il est un principe du Conseil de favoriser un développement économique diversifié, qui 

met en valeurs les ressources naturelles et humaines de la communauté et qui 
reconnaît les désavantages et les avantages de sa situation géographique. 

 
b)    Il est un principe du Conseil d’encourager les activités économiques qui assurent ou 

qui améliorent la qualité de vie et qui sont compatibles avec une communauté rurale et 
son environnement. 

 
3.2.2.    Propositions 
 
a)     Il est une proposition du Conseil d’assurer la consolidation et l’expansion des activités 

économiques existantes, notamment là où il existe déjà une concentration de ces 
activités. 

 
b)     Il est une proposition du Conseil de supporter, d’encourager et de privilégier les 

commerces et les industries à caractère  « local », entre autres les activités exercées à 
la maison, les industries familiales ou artisanales ou autres petites entreprises et 
services spécialisés.   

 
c)     Il est une proposition du Conseil de supporter, d’encourager et de privilégier les 

commerces et les industries reliés à l’exploitation des ressources naturelles, 
notamment les activités agricoles, forestières et autres activités semblables. Ces 
opérations doivent se faire dans une optique de développement durable. De plus, il est 
une proposition du Conseil de reconnaître l’importance de l’industrie touristique. 

 
d)     Il est une proposition du Conseil d’entreprendre ou de supporter les initiatives, en vue 

de mettre sur pied une campagne de sensibilisation populaire sur l’importance de 
supporter l’économie locale afin de maximiser les possibilités de réussite. 

 
e)    Il est une proposition du Conseil de diversifier l’économie du Village et de développer 

le potentiel de croissance économique en mettant l’accent sur sa main-d’oeuvre 
qualifiée et disponible. 

 
f)   Il est une proposition du Conseil d’encourager la mise sur pied de regroupements de 

commerçants, soit en appuyant la Chambre de Commerce ou autrement. 
 
g)    Il est une proposition du Conseil de reconnaître que de telles initiatives nécessitent 

une coopération et une collaboration avec le ministère, Entreprises Nouveau-
Brunswick, Entreprise Madawaska ainsi que tout autre agence ou organisme régional 
ou local ayant un mandat de promouvoir le développement économique. Il est une 
proposition du Conseil de travailler de près avec ces agences afin de promouvoir le 
développement économique local et régional. 
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h)   Bien que certaines activités de nature industrielle peuvent s’insérer dans le tissu 

municipal, il est une proposition du Conseil de ne pas entrer en concurrence direct 
avec les autres municipalités de la région.  En effet, il est une proposition du Conseil 
de reconnaître toute industrie existante sur le territoire municipal. Par contre, tout 
nouveau projet de développement industriel non polluant, situé à l’extérieur de 
l’éventuel parc industriel ou de la zone industrielle, sera sujet à un rezonage.   

 
i)     Il est une proposition du Conseil de définir clairement sur la carte de zonage, les 

endroits propices pour les activités commerciales et industrielles. 
 
j)    Il est une proposition du Conseil d’entreprendre un plan de développement 

économique communautaire afin de mieux définir les besoins, les marchés potentiels 
ainsi que les occasions d’exploitation. 

 
k)   Il est une proposition du Conseil de travailler avec les propriétaires d’industries et de 

commerces de la municipalité et les autres intervenants en vue de développer un parc 
ou une zone industrielle. 

 

3.3    Environnement naturel 
 
La protection de l’environnement naturel est une composante importante pour la planification 
du développement futur de la communauté tant au niveau de la qualité de vie des citoyens 
et des citoyennes que sur le plan économique. Il y a un besoin croissant de reconnaître la 
complexité des questions environnementales et de prendre en considération l’intégration de 
tous les aspects de l’environnement naturel y compris la qualité de l’eau, la qualité de l’air, la 
beauté et la diversité du paysage naturel, la propreté, le contrôle de la pollution, 
l’enlèvement des déchets solides, etc. 
 
La population du Village de Saint-François de Madawaska jouit d’un environnement sûr et 
de qualité où il fait bon vivre. Il est essentiel de maintenir et d’accroître la qualité de notre 
environnement afin de pouvoir conserver tous les avantages qu’il offre.   
 
3.3.1    Principes 
 
Il est un principe du Conseil de prendre des mesures afin d’améliorer et de protéger 
l’environnement naturel et l’environnement bâti qui rehausse la qualité de vie des citoyens et 
citoyennes de la communauté. 
 
3.3.2    Propositions 
 
a)   Il est une proposition du Conseil d’encourager des initiatives de mise en valeur des 

milieux naturels telles celles de Conservation de la nature Canada, Canards Illimités 
Canada, Sentiers Nouveau-Brunswick et la Fondation Glazier; 
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b)   Il est une proposition du Conseil de travailler étroitement avec la Commission 
d’urbanisme du Madawaska et le ministère de l’Environnement ainsi qu’avec les 
citoyens et citoyennes pour assurer la propreté des propriétés à l’intérieur du Village; 

 
c)  Il est une proposition du Conseil de supporter des initiatives de préservation et/ou de 

mise en état de la rivière Saint-Jean, de la rivière Saint-François et de leurs affluents; 
 
d)  Il est une proposition du Conseil de continuer à travailler avec les citoyens et les 

citoyennes afin d’étudier la rentabilité d’installer des systèmes publics d’égouts 
sanitaires aux endroits qui sont problématiques et/ou qui offrent des possibilités de 
développement; 

 
e)   Il est une proposition du Conseil d’encourager, de supporter et de privilégier toutes 

initiatives de conservation et de protection des milieux naturels fragiles ou à caractère 
spécial, en particulier les endroits marécageux ou humides; 

 
f)   Il est une proposition du Conseil d’étudier les possibilités de mise en valeur durable 

du paysage naturel de Saint-François de Madawaska; 
 
g)   Il est une proposition du Conseil d’entreprendre ou du moins d’appuyer les initiatives 

de sensibilisation populaire sur l’importance du milieu naturel et de la protection de 
l’environnement; 

 
h)   Il est une proposition du Conseil de continuer à faire partie de la COGERNO et 

d’étudier les possibilités d’instaurer un programme communautaire de gestion de 
déchets; 

 
i)    Afin de prévenir l’érosion de la terre végétale et l’envasement des cours d’eau 

pendant l’aménagement des terrains, il est une proposition du Conseil de promouvoir 
la réduction du débit des eaux de surface et de décourager le décapage systémique 
de la terre végétale; 

 
j)   En reconnaissance de l’importance de la fonction du système hydrographique, il est 

une proposition du Conseil de protéger les cours d’eaux qui traversent la municipalité 
contre tout aménagement qui est susceptible d’être nuisible; 

 
k)  Il est une proposition du Conseil de définir par le biais des dispositions de zonage, les 

espaces ouverts afin de préserver les terrains qui sont sujets aux inondations ou qui 
sont écologiquement importants; 

 
l)    Il est une proposition du Conseil d’entamer, au courant des prochaines années, un 

inventaire exhaustif des espaces qui sont sujets aux inondations ou qui sont 
écologiquement sensibles. Les résultats seront présentés sous forme cartographique 
afin d’assurer que les usages situés dans ces espaces ne portent pas atteinte au 
caractère de ces secteurs et préservent l’intégrité générale du milieu naturel; 
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m)  Il est une proposition du Conseil de continuer d’acquérir des terrains notamment dans 
le cadre du processus de lotissement de manière à préserver et à protéger les 
secteurs écologiquement importants à des fins d’utilité publique; 

 
n)   Il est une proposition du Conseil de favoriser l’aménagement du réseau linéaire 

d’espaces ouverts déjà entamé par Sentiers Nouveau-Brunswick, qui reliera les 
diverses installations et points d’intérêts communautaires; 

 
o)  Il est une proposition du Conseil d’imposer des restrictions à l’aménagement à 

l’intérieur d’un retrait établi dans les dispositions de zonage de tout cours d’eau. De 
plus, des mesures de lutte contre l’érosion doivent être assurées pendant les travaux 
de construction; 

 
p)   Il est une proposition du Conseil de reconnaître que l’industrie d’exploitation des 

ressources en agrégats est essentiel à l’économie d’une région; 
 
q)   Il est une proposition du Conseil que tout nouveau projet d’exploitation des 

ressources en agrégats sera seulement permis après un rezonage sous réserve de 
l’article 39 de la Loi sur l’urbanisme; 

 
r)   Il est une proposition du Conseil de favoriser des pratiques d’exploitation des 

ressources forestières dans une optique de développement durable. Le Conseil de 
concert avec la Commission d’urbanisme du Madawaska, les propriétaires de lots 
boisés, ainsi que tout autre agence pouvant être impliquée dans ce type de dossier, 
travailleront à développer un plan d’action pour régir ce type d’usage; 

 
s)  Il est une proposition du Conseil de limiter les feux dans le Village. Le Conseil de 

concert avec le Chef pompier et le ministère des Ressources naturelles a l’intention 
d’administrer son arrêté en ce sens; 

 
t)    Il est une proposition du Conseil que toute nouvelle activité agricole intensive soit 

considérée comme un usage permis en vertu de l’article 39 la Loi sur l’urbanisme, 
après une modification au zonage; 

 

3.4    Peuplement 
 
Les modes de peuplement définissent le type de communauté dans laquelle les gens vont 
vivre. Dans le Village de Saint-François de Madawaska, on retrouve un mode de vie rural où 
il existe une ambiance chaleureuse, ce qui se traduit en une communauté sécuritaire et 
amicale. Une croissance non planifiée du nombre d’habitations et des services reliés risque 
de compromettre la qualité de vie rural existante. 
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3.4.1    Principes 
 
a)      Le Conseil reconnaît que le Village de Saint-François de Madawaska a une fonction 

résidentielle prédominante.  Il est un principe du Conseil d’assurer que la croissance 
de la municipalité se fasse de façon rationnelle et efficace tout en conservant le 
caractère de petit village des milieux résidentiels existants; 

 
b)      Il est un principe du Conseil d’établir des dispositions de zonage de sorte à minimiser 

les effets de l’étalement urbain, afin de préserver le caractère rural du milieu.    
 
3.4.2    Propositions 
 
a)      Il est une proposition du Conseil d’encourager l’aménagement d’une variété de types 

et de densités d’habitations afin de répondre aux besoins changeants de la 
population; 

 
b)    Il est une proposition du Conseil de favoriser une concentration et une densification 

des usages résidentiels aux endroits qui sont déjà desservis par un système public 
d’égout sanitaire. Ce sont principalement à ces endroits que l’on privilégiera 
l’installation de logements multiples. Les dispositions de zonage définiront plus 
spécifiquement ces emplacements; 

 
c)   Il est une proposition du Conseil de travailler de concert avec la Commission 

d’urbanisme du Madawaska pour élaborer une stratégie de développement résidentiel 
afin d’encourager des résidants à vouloir s’installer dans le Village; 

 
d)    Il est une proposition du Conseil d’encourager la construction et de discuter avec 

Habitation Nouveau-Brunswick du développement de duplexes, de condos, de 
maisons en rangée et autres types de logements multiples; 

 
e)     Il est une proposition du Conseil de changer le statut quo en ce qui a trait des 

maisons-mobiles et des mini-maisons dans le Village de Saint-François de 
Madawaska. Avant l’adoption de ce plan, les maisons-mobiles et les mini-maisons 
étaient permises presque partout sur le territoire. Dorénavant, les maisons-mobiles et 
les mini-maisons ne seront permises que dans un parc ou un lotissement conçu pour 
cette fin et sur les rues LeBel et du Roc. Étant donné qu’un plan rural est un arrêté qui 
peut être modifié après son adoption, d’autres solutions pourront être envisagées 
dans le futur;  

 
f)        Il est une proposition du Conseil que tout projet de développement d’un parc ou d’un 

lotissement pour maisons-mobiles soit autorisé sous réserve d’un amendement au 
zonage en vertu de l’article 39 de la Loi sur l’urbanisme; 
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g)    Il est une proposition du Conseil que les activités professionnelles à domicile ainsi 
que certaines entreprises artisanales à domicile soient des usages permis dans les 
milieux résidentiels en autant que l’usage proposé est compatible et complémentaire 
avec l’usage résidentiel; 

 
h)    Reconnaissant qu’il existe certains types d’usages commerciaux qui peuvent être 

complémentaires à une vocation résidentielle, il est une proposition du Conseil de 
permettre certains commerces de  voisinage, c’est-à-dire un commerce qui répond 
aux besoins journaliers des résidents du voisinage immédiat, dans les secteurs 
résidentiels. Les dispositions de zonage définiront les normes et les conditions 
d’approbation de tels usages. 

 

3.5    Services communautaires 
 
Les services communautaires sont variés et incluent le système de transport, les services de 
santé, d’éducation, les services de loisir, les activités culturelles et les services de protection 
et de sécurité. Les services communautaires sont livrés par la communauté, maintes 
agences ainsi que par différents paliers du gouvernement. 
 
Les services et facilités communautaires s’avèrent primordiaux pour l’épanouissement 
culturel et social d’une communauté.  Ils permettent à tous les niveaux de la population de 
vivre dans une communauté diversifiée et intéressante. Les citoyens et citoyennes du 
Village de Saint-François de Madawaska bénéficient d’une vaste gamme de services et de 
facilités communautaires. 
 
3.5.1    Principes 
 
Il est un principe du Conseil de continuer à maintenir et améliorer la qualité des services 
communautaires offerts aux citoyens et citoyennes du Village selon les capacités financières 
de la municipalité. 
 
3.5.2    Propositions 
 
a)     Il est une proposition du Conseil que tous les moyens de déplacement, y compris le 

transport par automobile, par autobus, par bicyclette, la marche, le transport par voies 
ferroviaires et aériennes soient considérés comme des composantes essentielles du 
système global de transport de la municipalité; 

 
b)      Il est une proposition du Conseil d’encourager l’utilisation de divers moyens de 

transport au sein de la municipalité et de prendre des mesures en vue de 
l’aménagement de voies sécuritaires pour piétons et cyclistes entre les divers 
équipements, de la municipalité et ailleurs, y compris la liaison avec les sentiers 
national et provincial prévus; 
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c)    Il est une proposition du Conseil d’étudier les possibilités et d’encourager 
l’instauration d’un système de transport en commun; 

 
d)    Il est une proposition du Conseil de maintenir et d’appuyer le service de pompier 

volontaire; 
 
e)     Il est une proposition du Conseil de maintenir et d’appuyer le service de police tel 

qu’offert par la GRC; 
 
f)     Il est une proposition du Conseil d’étudier les possibilités d’améliorer le service 

d’ambulance existant; 
 
g)    Il est une proposition du Conseil de continuer d’appuyer le système d’urgence 911 

dans la région; 
 
h)     Il est une proposition du Conseil de maintenir, d’améliorer et d’appuyer les 

installations communautaires et les sentiers pédestres existants dans la municipalité.  
De plus, il est une proposition du Conseil d’initier et d’appuyer tout programme de 
participation publique pour l’entretien et l’amélioration des parcs et des espaces 
publics dans le Village; 

 
i)     Il est une proposition du Conseil de maintenir et d’améliorer les liens avec les 

directeurs des écoles et les districts scolaires desservant la région et avec le ministère 
de l’Éducation afin de s’assurer d’un niveau satisfaisant d’éducation pour la région. 

 

3.6    Tourisme 
 
Il existe plusieurs potentiels non exploités au niveau du tourisme dans le Village. Le tourisme 
est une activité économique croissante. L’augmentation des dépenses touristiques est un 
élément qui permettra d’augmenter le niveau de revenu disponible en plus de permettre à la 
municipalité de Saint-François de Madawaska de se détacher graduellement de sa 
dépendance économique des secteurs agricoles et manufacturiers.  La région offre plusieurs 
attraits exploitables sur le plan naturel et patrimonial qui, s’ils sont mis en valeur sur une 
base intégrée, constitueront un produit touristique des plus intéressants et distinctifs. Ainsi, 
la beauté des paysages, les abords des cours d’eau, l’étang Verret, les marais, le lac 
Glazier, les ressources agricoles et forestières, et les gens de la Vallée, entres autres, 
représentent la culture brayonne et acadienne riche ainsi que le caractère unique du milieu. 
 
3.6.1    Principes 
 
Il est un principe du Conseil de considérer fortement l’intégration du potentiel touristique 
qu’offre la région dans toute stratégie de développement et de diversification de l’économie 
locale. 
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3.6.2    Propositions 
 
a)    Il est une proposition du Conseil d’examiner la possibilité de faire dresser un 

inventaire des bâtiments et des lieux ayant une valeur historique, culturelle et 
architecturale dans la municipalité; 

 
b)    Il est une proposition du Conseil d’encourager et de veiller à la protection des 

bâtiments et des lieux présentant une valeur historique, culturelle et architecturale; 
 
c)  Il est une proposition du Conseil de supporter les initiatives de Sentiers Nouveau-

Brunswick dans leurs efforts de mise en valeur des sites d’intérêts de la communauté; 
 
d)  Il est une proposition du Conseil d’étudier les possibilités d’aménager et d’opérer un 

centre d’information touristique soit de ses propres initiatives ou par le biais d’un 
partenariat public privé afin de desservir les visiteurs de la région; 

 
e)   Il est une proposition du Conseil de collaborer à la préparation d’une carte 

d’information démontrant les services et les points d’intérêts retrouvés dans la 
municipalité en vue de répondre aux besoins des visiteurs et résidants potentiels à la 
région; 

 
f)  Il est une proposition du Conseil d’aménager l’étang Verret comme un parc central 

pour la municipalité afin de maximiser son usage récréatif et afin d’augmenter son 
attrait visuel pour les visiteurs. Il faut cependant l’aménager selon les meilleures 
pratiques environnementales pour assurer la bonne qualité de l’eau et de l’habitat du 
poisson; 

 
g) Il est une proposition du Conseil d’encourager un affichage efficace avec 

prédominance du français à l’intérieur de la communauté afin de desservir la 
population locale ainsi que les visiteurs; 

 
h)  Il est une  proposition du Conseil d’encourager et d’appuyer les initiatives de la 

Société Historique du Madawaska et de la Société culturelle de Saint-François dans 
ses efforts de sensibilisation de la population à l’histoire et la culture riche de la 
région. 

 
i) Il est une proposition du Conseil de favoriser un partenariat avec les communautés 

avoisinantes et avec l’Office du tourisme d’Edmundston - Madawaska (OTEM) en vue 
de tenter de consolider l’industrie touristique régionale. 
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3.7    Mise en oeuvre 
 
3.7.1     Priorités du conseil 
 
Reconnaissant que tout ne peut pas être fait en même temps, le Conseil s’est penché sur un 
exercice de planification stratégique en vue d’établir sur quelles propositions la communauté 
devrait agir en priorité. 
 
Ceci ne veut pas dire que les autres propositions seront négligées. Le Conseil et les autres 
intervenants de la communauté devront prendre toutes les opportunités afin de mettre de 
l’avant l’ensemble des principes et des propositions de ce plan. 
 
Le Conseil a cru bon d’intervenir d’abord sur les dossiers ci-dessous. Un plan d’action 
identifiera pour chacun de ces dossiers, qui sont les intervenants, qui devraient agir et quels 
sont les mécanismes qui permettront d’atteindre les objectifs que la municipalité s’est fixés. 
 
Le Conseil a établi les priorités suivantes pour la municipalité : 
 
1.  Habitation 
 

Création d’un climat favorable à la construction de plus de logements collectifs et 
individuels. 

 
2.  Promotion  
 

Réaliser un plan de marketing et une pochette de promotion pour diversifier le 
développement économique de la municipalité. 

 
3.  Étang Verret  
 

Réaliser le plan d’aménagement pour rendre l’étang Verret plus esthétique et 
fonctionnel tout en rehaussant l’environnement naturel de ce milieu. Il faut également 
rattacher les sentiers autour de ce parc au réseau provincial. 

 
4.  Parc industriel  
 

Identifier et acheter les terrains pour le développement d’un parc industriel et 
aménager les infrastructures en vue d’être prêt lorsque des opportunités de 
développement industriel se présenteront. 
 

5.  Eau et égouts  
 

La municipalité doit faire des améliorations continuelles à son réseau d’eau et 
d’égouts. 

 
 



 
Plan rural - Saint-François de Madawaska 
mars 2008                                                         Page 20 

Le Conseil a établi les priorités suivantes au niveau régional : 
 
1.  Lac Glazier  
 

La municipalité considère le développement touristique et récréatif du Lac Glazier 
comme la principale priorité régionale.  
 
 

2.  Route Corridor  
 

Le développement d’une voie à accès contrôlé entre Saint-François et Edmundston / 
Route 2 permettra une circulation plus efficace et plus sécuritaire entre les 
communautés du Haut-Madawaska. 
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PARTIE C:  DISPOSITIONS SUR LE ZONAGE 
 

ARTICLE 1 - Carte de zonage et interprétation 
 
La carte de zonage qui figure à  l’annexe « A », intitulée carte de zonage du Village de Saint-
François de Madawaska en date du mois de mars 2008 est la carte de zonage désignée 
pour l’arrêté adoptant le Plan rural du Village de Saint-François de Madawaska. 
 
Dans le présent arrêté 
 
« activité agricole artisanale » désigne une activité ou d’un usage secondaire à un usage 
résidentiel principal 
 

a)   comprenant un pâturage d’un maximum de quatre animaux, un jardin maraîcher 
ou une plantation d’une superficie maximale de 4 000 mètres carrés; 

 
b)   comprenant un bâtiment ayant une superficie maximale de 279 mètres carrés, 

utilisé pour l’entreposage de l’équipement agricole ou d’animaux (quatre chevaux, 
quatre vaches ou 50 volailles au maximum, ou une combinaison similaire, ie. trois 
vaches et un cheval, deux vaches et 25 poules, !); 

 
c)   ne comprenant pas une activité agricole qui comporte un risque de contamination 

de l’eau, de l’air ou du sol et du milieu ambiant; et 
 

d)   ne comprenant pas un poulailler, une porcherie ou un abattoir; 
 
« activité agricole intensive » désigne une exploitation agricole qui est effectuée 
moyennant rétribution ou récompense, ou dans l'espoir ou l'expectative de rétribution ou 
récompense, et s'entend également 
 
        a)    de la culture de la terre; 
 
        b)    de l'élevage de bétail, y compris l'élevage des volailles; 
 
        c)    de l'élevage des animaux de fourrure; 
 
        d)    de la production de grandes cultures; 
 
        e)   de la production de fruits et légumes et de spécialités agricoles diverses; 
 
        f)    de la production d'oeufs et de lait; 
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g)  du fonctionnement de machines et de matériel agricoles, y compris des pompes 
d'irrigation; et 

         
h)  de l'application d’engrais, de conditionneurs, d'insecticides, de pesticides, de 

fongicides et d'herbicides, y compris l'arrosage aérien et au sol à des fins agricoles, 
lesquelles sont effectuées moyennant rétribution ou récompense ou dans l'espoir 
ou l'expectative de rétribution ou de récompense; 

 
« activité professionnelle à domicile » désigne un usage secondaire auquel est affectée 
une habitation, lequel usage est décrit à l’article 9.13; 
 
« activité sylvicole » signifie l’utilisation de terrains à des fins de conservation et/ou de 
plantation, de coupe d’arbres pour la production de produits de bois tels les meubles, le bois 
à pâte et le bois de chauffage, n’incluant pas une scierie et le traitement ou la transformation 
de ces produits; 
 
« aire de plancher » désigne la surface totale de plancher utilisable comprise dans un 
bâtiment; 
 
« alignement » désigne la limite commune d’une rue et d’un lot; 
 
« atelier de service » désigne un bâtiment ou une partie de bâtiment servant à la vente et à 
la réparation d’articles ménagers. La présente définition comprend les ateliers de 
remplacement des glaces, de réparation de radios, de téléviseurs et d’appareils ménagers, 
mais exclut tout autant les usages ou la fabrication industrielle, les ateliers de réparation de 
véhicules que les véhicules conçus et destinés à servir de véhicules industriels, de matériel 
lourd ou de camions remorques ; 
 
« bâtiment » désigne tout ouvrage formé de murs extérieurs rigides couverts d’un toit, à 
l’exception d’une maison mobile, et servant ou destiné à loger des personnes, des animaux 
ou des biens personnels; 
 
« bâtiment accessoire » désigne un bâtiment annexe indépendant qui ne sert pas à 
l’habitation, qui est située sur le même lot que le bâtiment, la construction ou l’usage 
principal auquel il est accessoire et qui est affecté à un usage qui est naturellement ou 
habituellement l’accessoire et le complément de l’usage principal du terrain, du bâtiment ou 
de la construction; 
 
« bâtiment principal » désigne le bâtiment où s’exerce l’usage principal du lot où il est 
situé; 
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« boutique de services personnels » désigne un bâtiment ou une partie de bâtiment dans 
lequel des personnes fournissent des services directs ou, d’une autre manière, répondent 
directement aux besoins individuels et personnels de personnes, notamment les 
établissements tels que les salons de barbier, salons de beauté, buanderies automatiques, 
salons de coiffure, cordonneries, établissements de couture, lieux de ramassage et 
buanderies et établissements de nettoyage à sec. La présente définition exclut les 
établissements où sont fabriquées des marchandises destinées à la vente au détail ou en 
gros ; 
 
« cabaret érotique » désigne un établissement mettant en vedette des serveuses à poitrine 
découverte, des danseuses ou danseurs sans cache-sexe, des danseuses ou danseurs 
exotiques, des effeuilleuses, des imitateurs d’homme ou de femme ou des exécutants 
semblables et où la vente de bière, de vin ou de boissons alcoolisées aux fins de 
consommation sur les lieux peut être permise ou non. Cet usage ne peut, en aucune 
instance, être considéré comme accessoire à aucun autre usage; 
 
« code » désigne le Code national du bâtiment du Canada de 1995; 
 
« commission » désigne la Commission du district d’aménagement du Madawaska telle 
qu’établie par un arrêté ministériel; 
 
« construction » désigne un ouvrage autre qu’un bâtiment, un poteau ou une ligne 
téléphonique ou électrique; 
 
« construction accessoire » désigne une construction située sur le même lot que le 
bâtiment, la construction ou l'usage dont elle est l'accessoire et dont l'usage est 
naturellement ou habituellement accessoire et complémentaire par rapport à l'usage 
principal du terrain, du bâtiment principal ou de la construction principale; 
 
« cour » désigne, relativement à un bâtiment, à une construction ou à un usage principal sur 
un lot, la parcelle de terrain sise entre le bâtiment, la construction ou l’emplacement affecté à 
l’usage et la limite du lot; 
 
« cour arrière » désigne, relativement à un bâtiment, à une construction ou à un usage 
principal sur un lot, la parcelle de terrain sise entre le bâtiment, la construction ou 
l’emplacement affecté à l’usage et la limite arrière du lot; 
 
« cour avant » désigne, relativement à un bâtiment, à une construction ou à un usage 
principal sur un lot, la parcelle de terrain sise entre le bâtiment, la construction ou 
l’emplacement affectés à l’usage et l’alignement; 
 
« édifier » signifie construire, bâtir, assembler ou réinstaller un bâtiment ou une 
construction, et englobe les travaux préparatoires du chantier; 
 
« enceinte » s’entend d’une clôture, d’un mur ou de tout autre construction non escaladable, 
y compris les portes et barrières destinées à restreindre l’accès à la piscine; 
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« enseigne » tout dispositif identificateur, descriptif, illustratif ou informatif, lumineux ou non, 
construit, collé ou peint, placé à l’extérieur d’un bâtiment ou sur une propriété pour 
renseigner sur un produit, un endroit, une activité, une personne, un établissement ou un 
commerce; 
 
« enseigne auto-portante » enseigne installée sur une propriété comportant un ou 
plusieurs établissements, soutenue par une structure indépendante d’un bâtiment et qui est 
fixée de manière permanente au sol et qui ne contient que la liste des commerces et 
organismes qui y sont logés; 
 
« enseigne chevalet » enseigne d’une superficie inférieure à 1,0 mètre carré composée de 
deux panneaux articulés dans une extrémité et qui peut facilement être apportée sur un site 
ou hors d’un site;  
 
« enseigne de façade » enseigne fixée, peinte, placée ou édifiée sur ou contre un mur ou 
une autre surface d’un bâtiment, la face de l’enseigne étant  parallèle à ce mur ou à cette 
autre surface du bâtiment; 
 
« enseigne directionnelle »  enseigne fixe de type auto-portante identifiant les accès à une 
propriété; 
 
« enseigne en saillie » enseigne qui fait saillie par rapport à un mur de bâtiment auquel elle 
est fixée;  
 
« enseigne hors site » enseigne qui n’est pas située sur le même lot que le produit, le 
service ou la construction auquel elle se rapporte. Ce terme s’entend notamment des 
panneaux d’affichage ou panneaux réclames;  
 
« enseigne mobile » enseigne d’une superficie supérieure à 1,0 mètre carré et inférieure à 
4,0 mètres carrés, qui est facile à déplacer pour annoncer ailleurs ou à apporter sur un site 
ou hors d’un site, et qui peut prendre la forme d’un support à message variable par 
remplacement manuel de lettres, de panneaux ou d’autres éléments; 
 
« enseigne sur marquise » enseigne fixée ou intégrée à une saillie permanente d’un 
bâtiment ou à un ouvrage fixe ou en saillie par rapport à un mur extérieur d’un bâtiment. Y 
sont assimilées les marquises; 
 
« enseigne sur toit » toute enseigne qui est édifiée sur ou contre un toit ou au-dessus d’un 
toit;  
 
« enseigne, superficie » la superficie de chaque côté du plus petit triangle, carré, rectangle, 
cercle ou demi-cercle dans lequel l’enseigne peut s’inscrire au complet; 
 
« étang » désigne un plan d’eau artificiel, tel les étangs servant à la pisciculture ou à la 
pêche récréative, les bassins de rétentions et les lagunes, contenant plus de 15 centimètres 
d’eau; 
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« extraction des ressources » désigne toute extraction de sable, de gravier, d’argile, de 
schiste, de pierre à chaux ou de tout autre matériau à des fins d’aménagement ou en vue de 
la vente ou de tout autre usage commercial du matériau extrait; 
 
« famille » désigne une ou plusieurs personnes entre lesquelles n’existe pas 
nécessairement un lien de parenté, et qui occupent un local et forment un seul ménage par 
opposition à un groupe de personnes logeant dans un hôtel, une pension ou un garni; 
 
« garage public » désigne un bâtiment, autre qu’un garage privé, qui est utilisé pour les 

révisions et réparations mineures, l’installation d’équipements essentiels au bon 
fonctionnement des véhicules à moteur ou à l’endroit où de tels véhicules sont garés ou 
entreposés pour rémunération, location ou vente; 
 
« garni » désigne une maison, avec chambre meublée, affectée à la location; 
 
« habitation » désigne un bâtiment principal ou une partie de celui-ci, comportant un ou 
plusieurs logements;  
 
« habitation unifamiliale » désigne une habitation comptant un seul logement; 
 
« habitation bifamiliale » désigne une habitation comptant deux logements; 
 
« habitation trifamiliale » désigne une habitation comptant trois logements; 
 
« habitation quadrifamiliale » désigne une habitation comptant quatre logements; 
 
« habitation multifamiliale» désigne une habitation comptant cinq logements et plus; 
 
« installation collective » désigne un ensemble des locaux et installations nécessaires à la 
vie d’une collectivité; 
 
« installation culturelle » signifie tout édifice, salle ou terrain conçus ou utilisés 
principalement pour la représentation théâtrale, les spectacles de danses, les concerts, le 
cinéma, les conférences, diverses expositions d’art ou culturelles, académiques ou 
scientifiques qui ne mettent pas l’emphase sur la description ou la représentation de parties 
anatomiques, ou les activités sexuelles spécifiques; 
 
« installation récréative » signifie un endroit conçu et équipé pour des activités sportives, 
de loisirs et autres usages liés aux autres activités récréatives ordinaires et habituelles; 
 
« largeur » désigne, à l’égard d’un lot : 
 

a)    lorsque les limites latérales du lot sont parallèles, la distance mesurée à angle 
droit entre ces limites; ou 
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b)   lorsque les limites latérales du lot ne sont pas parallèles, la distance mesurée 
selon une ligne parallèle à une ligne joignant les points d'intersection des limites 
latérales et celle de la rue attenante, cette ligne latérale devant passer par le 
point où la médiane perpendiculaire, ayant sa base sur la ligne liant les deux 
points d'intersection, touche la ligne minimale de retrait; 

 
« lieu d’amusement » désigne un bâtiment, une salle ou un espace offrant des 
équipements pour tout jeu de chance ou d’adresse, mais n’incluant pas les lieux dans 
lesquels les seuls équipements sont les tables de billard, les machines à jeu d’argent, les 
allées de quilles et les locaux de bingo; 
 
« lieu de divertissement » désigne un cinéma ou autre théâtre, un aréna, un auditorium, un 
local public, une salle de billard, des allées de quilles, une patinoire, un local de bingo et 
autres lieux similaires; 
 
« lieu de divertissement réservé aux adultes » désigne tout ou partie d’un local où sont 
offerts des services dont la caractéristique principale est la nudité totale ou partielle d’une 
personne; 
 
« limite du lot » désigne une ligne commune entre un lot et un lot adjacent, une allée, une 
rue, ou une limite du lot telle que désignée et enregistrée au bureau de l’enregistrement; 
  
« logement » désigne une suite servant ou destinée à servir de domicile à une ou plusieurs 
personnes et qui comporte généralement des installations sanitaires et des installations pour 
préparer et consommer des repas et pour dormir; 
 
« loi » désigne la Loi sur l’urbanisme; 
 
« lot » désigne une parcelle de terrain ou deux ou plusieurs parcelles attenantes 
appartenant au même propriétaire et servant ou destinées à servir d'emplacement à un 
bâtiment ou à une construction ou à une dépendance de ceux-ci; 
 
« maison de chambres » désigne une partie d’un bâtiment principal, autre qu’un hôtel,  
motel ou auberge, où des chambres jusqu’à un maximum de trois (3), peuvent être louées 
comme domicile mais sans y servir de repas. Ces chambres ne peuvent être pourvues 
d’appareils servant à faire la cuisine individuellement ou en commun; 
 
« maison mobile » désigne une roulotte comprenant un cabinet de toilette et une baignoire 
ou une douche; 
 
« marge arrière » désigne la distance minimale sise entre le bâtiment, la construction ou 
l’emplacement affecté à l’usage d’un lot et la limite arrière dudit lot; 
 
« marge avant » désigne la distance minimale sise entre le bâtiment, la construction ou 
l’emplacement affecté à l’usage d’un lot et la limite avant dudit lot; 
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« marge latérale » désigne la distance minimale sise entre le bâtiment, la construction ou 
l’emplacement affecté à l’usage d’un lot et la limite latérale dudit lot; 
 
«  mini maison » désigne une unité de logements destinée à être utilisée avec ou sans 
fondation permanente au logement humain, d’une largeur de moins de six (6) mètres sur 
toute sa longueur, exclusion faite des escaliers et des balcons et qui n’est pas munie de 
matériel permettant le remorquage ou à laquelle l’on peut fixer du matériel permettant le 
remorquage et pouvant être transporté au moyen d’une remorque plate-forme du lieu de 
construction, sans que sa structure ne soit modifiée de façon importante; 
 
« modifier » par rapport à un bâtiment ou à une construction, désigne la réalisation de 
changements structurels ou autres mais non pas destinés au seul entretien; 
 
« organisation sociale » signifie une organisation non gouvernementale, non commerciale 
et sans but lucratif dont les principales activités sont d’ordre social, culturel, sportif ou 
récréatif; 
 
« parc » désigne une zone largement constituée d'espaces ouverts qui peut inclure une 
zone récréative, un terrain de jeu, un terrain de sport ou tout usage similaire, mais n'incluant 
pas un parc de maisons mobiles, un terrain de camping, ou un parc de roulottes; 
 
« parc de maisons mobiles » désigne une parcelle de terrain non située dans un parc 
provincial et destinée à recevoir dix (10) maisons mobiles et plus à des fins résidentielles et 
sur laquelle au moins deux (2) maisons mobiles sont installées à de telles fins; 
 
« pension » désigne une habitation ou une partie de celle-ci où les pensionnaires sont logés 
et nourris moyennant une rémunération; 
 
«  piscine extérieur » désigne un réservoir utilisé à des fins de baignade ayant une 
profondeur minimale de 0,6 mètre mais n’incluant pas un bain tourbillon et un plan d’eau 
aménagé artificiellement;   
 
« roulotte » désigne tout véhicule aménagé pour y loger ou manger et construit de façon à 
pouvoir être attelé à un véhicule à moteur et tiré par ce véhicule, que cette roulotte soit 
placée sur cric ou que son train de roues soit enlevé; 
 
« route de grande communication et route collectrice » désigne les routes ainsi classées 
en vertu de la Loi sur la voirie; 
 
« rue » désigne une emprise publique d’une largeur de vingt (20) mètres, et s’entend 
également de toute emprise publique ou accès; 
 
« service collectif » désigne un usage de terrains, de bâtiments ou de constructions à des 
fins publiques ou non lucratives, et peut inclure, sans se limiter aux généralités susdites, les 
usages tels les écoles, lieux de prière, installations récréatives intérieures, centres 
communautaires, hôpitaux publics et bâtiments du gouvernement; 
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« service technique public » désigne toute agence qui, en franchise ou en propriété, 
fournit au public de l’électricité, du chauffage au gaz, de la vapeur, des services de 
communication le transport ferroviaire, l’eau, les égouts, la collection ou autres services 
similaires, ou une entreprise privée semblable ayant une franchise pour offrir un service 
public;     
 
« station service » désigne un local ou partie de ce dernier utilisés ou destinés au service 
ou à la réparation de véhicules à moteur, la vente de carburant, d’huile et d’accessoires pour 
les véhicules à moteur, ainsi que la réparation de leur carrosserie; 
 
« terrain de jeu » désigne une zone aménagée en espace libre, munie d’équipements pour 
enfants tels que les glissades, balançoires, ou pataugeoires; 
 
« terre humide » désigne les terres où la nappe phréatique se trouve au niveau de la  
surface, près de la surface ou au-dessus de celle-ci, ou qui est saturée pendant une période 
suffisamment longue pour soutenir les processus humides ou aquatiques caractérisés par la 
présence de sols hydriques, d’une végétation hydrophyte et de divers genres d’activités 
biologiques adaptées au milieu humide; 
 
« usage » désigne l’objet pour lequel un terrain, un bâtiment, une construction ou une 
combinaison de ces éléments, sont réservés, agencés, édifiés, prévus, occupés ou 
entretenus; 
 
« usage accessoire » désigne un usage, autre qu’à des fins d’habitation, d’un terrain, d’un 
bâtiment ou d’une construction, qui est naturellement ou habituellement l’accessoire et le 
complément de l’usage principal, et qui n’est pas un usage secondaire; 
 
« usage communautaire » désigne un usage à but non lucratif d’un bâtiment ou d’une 
partie d’un bâtiment, utilisés à des fins d’activités communautaires; 
 
« usage éducationnel » désigne un lieu d’instruction sous la juridiction d’une autorité 
gouvernementale et un lieu d’instruction qui offre des cours équivalents à ceux offerts 
habituellement dans un lieu d’instruction sous la juridiction d’une autorité gouvernementale, 
et comprend une garderie et des immeubles résidentiels pour le personnel et les étudiants, 
pourvu que ces immeubles soient situés sur le même lot que le lieu d’instruction; 
 
« usage industriel artisanal » désigne un usage d’un bâtiment de moins de 279 mètres 
carrés servant à la fabrication, à la transformation ou à l’assemblage de biens ou de 
matières premières, ou à l’entreposage de biens, confinés à l’intérieur du bâtiment principal 
et sujet aux conditions relatives aux activités professionnelles à domicile, telles qu’énoncées 
au paragraphe 9.13 du présent arrêté; 
 
« usage secondaire » désigne un usage autre qu’un usage principal permis, occupant une 
aire de plancher moins grande que celle occupée par l’usage principal et moins grande que 
l’aire de plancher du rez-de-chaussée. 
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ARTICLE 2 - But, administration, classification et conformité 

2.1  But 
 
La Partie « C » a pour but : 
 
a)  de diviser en zones le secteur mentionné à l’article 2 de la partie A; 
 
b)  de prescrire, sous réserve des pouvoirs réservés à la Commission 
 

(i)  les fins auxquels les terrains, bâtiments et constructions de toutes zones peuvent 
être affectés; et 

 
 (ii)  les normes d’utilisation des terrains et ainsi que d’implantation, d’édification, de 

modification et d’utilisation des bâtiments et constructions; et 
 
c)  d’interdire 
 

                 (i)  l’utilisation ou la modification d’un terrain ou d’une parcelle de terrain; 
 

 (ii)  l’usage, l’implantation, l’édification ou la modification des bâtiments ou des  
constructions, qui ne se conforment pas aux fins et aux normes mentionnées à 
l’alinéa b); et 
 

 (iii)  tout changement de l’objet auquel est affecté un terrain, un bâtiment ou une 
construction, sans avoir obtenu au préalable de permis à cet effet. 

 

2.2  Pouvoirs du Conseil 
 
(1)     Aucun bâtiment ne peut être édifié pour lequel le Conseil estime que des mesures  

satisfaisantes n'ont pas été prises pour le desservir en électricité, en eau, égouts, 
rues ou autres services ou équipements;    

 
(2)    Le Conseil peut, lorsqu'il estime qu'un bâtiment ou une construction est en état de 

délabrement, présente des dangers ou est inesthétique    
  
 a)  prescrire l'amélioration, l'enlèvement ou la démolition du bâtiment ou de la 

 construction aux frais du propriétaire; ou   
 
 b)  acquérir la parcelle de terrain sur laquelle le bâtiment ou la construction se 

 trouve.     
 
(3)  Le Conseil peut, dans toute zone mentionnée au présent arrêté, utiliser certains 

terrains appartenant à la municipalité pour l'implantation ou l'édification des 
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installations de distribution d'électricité ou d'eau, de collecte des eaux usées ou 
pluviales, de traitement ou d'élimination des matières usées à condition    

   
 a)   que ce terrain soit essentiel à la mise en œuvre du service visé; et   
 

b) que tout aménagement effectué dans une zone résidentielle soit convenablement 
caché à la vue du public.     

 

2.3  Pouvoirs de la commission d’aménagement 
 
(1)  Aucun bâtiment ou aucune construction ne peut être édifié sur un emplacement où 

normalement le présent arrêté le permettrait, si la Commission estime que 
l’emplacement est marécageux, sujet aux inondations, en pente excessivement raide 
ou impropre de toute autre façon, en raison de la nature du sol ou de la topographie; 

 
(2)  La Commission peut, selon les modalités et conditions qu’elle juge appropriées 
 
 a) autoriser, pour une période provisoire d’au plus un an, un aménagement par 

 ailleurs défendu par le présent arrêté; et 
 
 b)  exiger la cessation ou la suppression d’un aménagement, autorisé 

 conformément à l’alinéa a), à l’expiration de la période autorisée. 
 
(3)  Dans toutes les zones créées par le présent arrêté, l’utilisation des terrains aux fins de 

la fourniture de services mentionnés, y compris l’emplacement ou l’édification de toute 
construction ou installation, constitue une fin particulière que la Commission peut, sous 
réserve du paragraphe 34(4) c) de la Loi sur l’urbanisme, assujettir à des modalités et 
conditions, ou qu’elle peut interdire dans les cas ou on ne peut pas raisonnablement 
s’attendre à ce que ces modalités et conditions soient respectées: 

 
 a)  d’énergie électrique; 
 
 b)  de gaz naturel ou de pétrole; 
 
 c)  de l’eau et du stockage de l’eau; 
 
 d)  du traitement et de l’élimination des matières usées; 
 
 e)  de la collecte des eaux, y compris les eaux pluviales; 
  
 f)  l’ aménagement des rues; ou 
 
 g)  de tout autre service d’utilité public. 
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2.4  Modifications 
 
(1)   Toute personne désirant faire modifier le présent règlement doit 
 
 a)  adresser une demande signée, en double exemplaire, au Conseil et à la  
  Commission; et 
 
 b)  verser à l’ordre du Conseil du Village de Saint-François de Madawaska un  
  droit de 1 000 dollars.  
 
(2)   Le Conseil du Village de Saint-François de Madawaska peut restituer, en tout ou en 

partie, le droit mentionné à l’alinéa (1) b); 
 
(3)  La demande visée au présent article doit comprendre des renseignements qui peuvent 

être requis par le Conseil ou la Commission; 
 
(4)   Avant de faire connaître son avis sur toute demande présentée en vertu du présent 

article, le Conseil et/ou la Commission peuvent procéder aux enquêtes qu’ils jugent 
nécessaires; 

 
(5) Le Conseil n’étudiera pas de nouveau une demande de modification de zonage qu’il a 
 précédemment refusée au cours de l’année qui précède la soumission de la 
 nouvelle demande, et qui concerne le même secteur que cette dernière, s’il estime 
 qu’il n’existe aucune nouvelle preuve et aucun changement dans les conditions 
 relatives à cette demande. 
 

2.5  Demandes d’aménagement  et de modifications au présent arrêté 
 
(1)  Les facteurs biophysiques et environnementaux suivants peuvent être considérés, 

tenant compte des pouvoirs accordés par la Loi sur l’urbanisme, lors de l’évaluation de 
toutes demandes d’aménagement et de toutes demandes de modifications au présent 
arrêté : 

 
 a)  la topographie; 
 
 b)  la pente d’un terrain; 
 
 c)  la nature des dépôts de surface; 
 
 d)  l’hydrologie, le drainage de surface; 
 
 e)  les plaines inondables; et 
 
 f)  tout autre aspect de l’environnement qui pourrait être affecté par tout type  
  d’aménagement. 
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2.6  Classification 
 
(1)   Aux fins du présent arrêté, le secteur est divisé en zones délimitées sur la carte qui 

figure à l’annexe A, intitulée « Carte de zonage du Village de Saint-François de 
Madawaska en date de mars 2008. 

 
(2)   Les zones visées au paragraphe (1) sont classées et désignées comme suit: 
 
 a)   Zone résidentielle - Zone R; 
 
 b)   Zone centre communautaire - Zone CC; 
 
 c)  Zone commerce et industrie légère - Zone CI; 
 
 d)  Zone préservation de l’environnement - Zone E; 
 
 e)   Zone développement des ressources - Zone DR; 
 
 f)  Zone agricole intensive - Zone AI. 

2.7  Obligation de conformité 
 
(1)    Dans toutes les zones visées au paragraphe 2.6 (2), tous les terrains doivent être 

utilisés et tous les bâtiments ou constructions, ou toute partie de ceux-ci ne doivent 
être implantés, édifiés, modifiés ou utilisés, sauf dispositions expresses, qu’en 
conformité avec les prescriptions fixées par le présent arrêté; 

 
(2) Quiconque désire changer partiellement ou totalement l’usage d’un bâtiment ou d’un 

terrain doit obtenir au préalable un nouveau permis d’aménagement. Cette demande 
de permis doit indiquer l’ancien usage ainsi que le nouveau; 

 
(3) Un terrain ne peut être utilisé ou aménagé, et un bâtiment ou une construction ne 

peut, en tout ou en partie, être installé, édifié, modifié ou utilisé à des fins ou selon 
des modalités non permises par le présent arrêté; 

 
(4) Aucune disposition du présent arrêté n’a pour effet d’interdire l’utilisation d’un terrain 

aux fins suivantes : 
 
 a)   des rues publiques; 

 b)   des parcs et terrains de jeux publics; 

 c)   des services d’utilité publique. 
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ARTICLE 3 - Zone  R - Résidentielle 
 
3.1 Usages permis 
 
Sous réserve du présent article, les terrains, bâtiments ou constructions d’une zone R ne 
peuvent servir qu’aux fins 
 
a)   d’un des usages principaux suivants : 
 
 i)  une habitation unifamiliale; 

 ii)  une habitation bi-familiale; 

 iii) une habitation contenant quatre (4) logements ou moins; 

 iv) une maison de chambres, une pension ou un garni; et 

 v)  un parc, un terrain de jeu ou un terrain de sport; 

b)  de l’exercice d’une activité professionnelle à domicile en conformité avec l’article 9.13 
  comme usage secondaire; 
 
c)   des bâtiments, des constructions ou des usages accessoires à l’usage principal du 
 terrain, du bâtiment ou de la construction, si le présent article permet cet usage 
 principal. 
 
3.2 Exigences relatives à la Zone – R - Résidentielle 
 
Normes d’implantation 
 
 a) Superficie du lot desservi par eaux et égouts – publics minimum 690 mètres carrés 

 b) Superficie du lot non desservi minimum 0,4 hectare 

 c) Façade de lot lot intérieur avec services minimum 23 mètres 

 d) Façade de lot lot de coin avec services minimum 30 mètres 

 e) Façade de lot non desservi minimum 54 mètres 

 f) Profondeur de lot avec services minimum 30 mètres 

 g) Profondeur de lot non desservi minimum 38 mètres 

 h) Marge avant  minimum 7,5 mètres  

 i) Marge arrière  minimum 7,5 mètres  

 j) Marge latérale lot intérieur  minimum 1,5 mètre  

 k) Marge latérale lot de coin minimum 7,5 mètres du côté 
de la rue latérale  
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 l) Coefficient d'occupation 
d'un lot 

bâtiment principal maximum 40 % 

 m) Coefficient d'occupation 
d'un lot 

total des bâtiments maximum  50 % 

 n) Hauteur  maximum  10 mètres 
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ARTICLE 4 - Zone CC - Centre communautaire 
 
4.1 Usages permis 
 
Les terrains, bâtiments ou constructions ne peuvent servir qu’aux fins 
 
a)     d’un ou plusieurs des usages principaux suivants : 
 

i) un service public, une organisation sociale, une installation culturelle, une 
installation récréative, ou un usage relatif à d’autres assemblées publiques; 
 

ii) une école ou un usage éducationnel; 

iii) un hôpital, un foyer de soins ou un établissement de soins de santé; 

iv) un parc, un terrain de jeu ou un terrain de sport; 

v) une institution religieuse; 

vi) un cimetière; 

vii) un établissement de vente au détail; 

viii) un atelier de service; 

ix) une boutique de services personnels; 

x) un bureau d’affaire; 

xi) un établissement de service financier; 

xii) un restaurant et/ou un comptoir pour mets à emporter; 

xiii) un bar/lounge excluant les cabarets érotiques; 

xiv) une station de service/un garage public, vente ou location de véhicules 

moteurs; 

xv) un dépanneur; 

xvi) un gîte du passant, hôtel, motel ou auberge; 

xvii) une habitation ayant un ou plusieurs logements; 

xviii) une maison de chambres, une pension ou un garni. 

 
b)  d’une activité professionnelle à domicile en conformité avec l’article 9.13 comme usage 
 secondaire; et 
 
c)  des bâtiments, des constructions ou des usages accessoires à l’usage principal du 
 terrain, du bâtiment ou de la construction, si le présent article permet cet usage 
 principal. 
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4.2 Exigences relatives à la zone - CC – Centre communautaire 
 
Normes d’implantation 
 
 a) 
 

Superficie du lot Desservi par eaux et égouts publics minimum 690 mètres carrés 

 b) Superficie du lot non desservi minimum 0,4 hectare 

 c) Façade de lot lot intérieur avec services minimum 23 mètres 

 d) Façade lot  lot de coin avec services minimum 30 mètres 

 e) Façade lot non desservi minimum 54 mètres 

 f) Profondeur de lot avec services minimum 30 mètres 

 g) Profondeur de lot non desservi minimum 38 mètres 

 h) Marge avant  minimum 7,5 mètres  

 i) Marge arrière  minimum 6,0 mètres  

 j) Marge latérale Lot intérieur minimum 1,5 mètre  

 k) 
 

Marge latérale Lot de coin minimum 7,5 mètres du côté de la rue latérale  

 l) Coefficient d'occupation d'un lot Bâtiment principal  maximum  40 % 

 

m) 

Coefficient d'occupation d'un lot Total des bâtiments maximum 50 % 

 n) Hauteur  maximum 12 mètres 

 

4.3 Normes relatives aux maisons en rangée  
 
a) Nonobstant les  exigences  imposées prévues ailleurs dans cet arrêté, une maison en 

rangée doit être conforme aux conditions suivantes :   
 
i) un bâtiment qui comprend des maisons en rangée doit  compter un nombre 
 maximal de huit (8) logements;   
 
ii)  le lot doit avoir une marge latérale de deux (2) mètres, autre que celui du mur 

commun;   
 
iii)  l'extérieur  de  toute  maison  en  rangée  ne  peut  comprendre plus de 10 % de 

 finition métallique, vinyle  ou de métal émaillé. 
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b) Nonobstant  les  dimensions  et superficie du  lot  les  exigences imposées prévues 
ailleurs dans cet arrêté, il suffit pour une maison en rangée d’avoir : 

 
 i) une superficie d’un lot minimale de 180 mètres carrés;    

 ii) une façade de lot minimale de 6,0 mètres.  
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ARTICLE 5  - ZONE CI - COMMERCES ET INDUSTRIES LÉGÈRES 
 
 
5.1 Usages permis 
 
(1)     Les terrains, bâtiments ou constructions ne peuvent servir qu’aux fins 
 
 a)    d’un ou plusieurs des usages principaux suivants : 
 
       i) un établissement de vente au détail; 

        ii) un restaurant et/ou un comptoir de mets à emporter; 

        iii) une station de service et/ou un garage public; 

        iv) un bureau ou immeuble à bureaux;  

        v) un établissement de vente de véhicules à moteur; et 

 
  b) d’un des usages principaux suivants, qui sont des fins particulières sujettes aux 
   modalités et conditions de la Commission, en vertu de 34(4) c): 
 
  i)  un entrepôt; 

  ii)  un établissement de vente en gros; 

  iii)  un abattoir; 

  iv)   sous réserve de l'article 5.1(4), un établissement de montage; 

  v)  sous réserve de l'article 5.1(4), un usage de fabrication et/ou de  
    transformation ;  
 
  vi)  garage pour réparations d’autos et de camions ; et 
  
  c)    des bâtiments, des constructions ou des usages accessoires à l’usage principal 

du terrain, du bâtiment ou de la construction, si le présent article permet cet 
usage principal. 

 
(2)   Tout déchet industriel ou autre doit être déchargé au dépotoir des déchets solides de 

la COGERNO; 
 
(3)    Un aménagement paysager doit être fait à l’avant du bâtiment principal et complété 

dans une période d’un (1) an à partir du début des travaux de construction et il peut 
comprendre un gazon, des arbres, un massif d’arbustes, des plantes grimpantes ou 
rampantes, des sentiers et des chemins piétonniers; 

 
(4)  Les usages Industriel léger doivent avoir un impact environnemental minime et ne 
 comprennent pas un usage de première transformation; 
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(5) Une demande pour un permis d’aménagement et/ou un permis de construction devra 
 être accompagnée d’un plan du site démontrant: 
 
 a) les dimensions de la propriété et des rues;  

 b) l’emplacement par rapport aux lignes de propriété et la dimension des 

  bâtiments existants et proposés; 

 c) l’emplacement et dimension du stationnement, zone de chargement et  

  l’accès à la propriété; 

 d) l’aménagement paysagé du terrain; 

 e) le drainage de surface du terrain; 

 f) tout autre information demandé par l’agent d’aménagement. 

 
5.2 Exigences relatives à la zone - CI - Commerces et industries légères 
 
Normes d’implantation 
 
 a) Superficie du lot  desservi par eaux et égouts publics minimum 900 mètres carrés 

 b) Superficie du lot  non desservi minimum 0,4 hectare 

 c) Façade de lot  lot avec services minimum 30 mètres 

 d) Façade de lot  non desservi minimum 54 mètres 

 e) Profondeur de lot  avec services minimum 30 mètres 

 f) Profondeur de lot  non desservi minimum 38 mètres 

 g) Marge avant  minimum 7,5 mètres  

 h) Marge arrière  minimum 6,0 mètres  

 i) Marge latérale  lot intérieur  minimum 2,0 mètres  

 j) Marge latérale  lot de coin minimum 7,5 mètres du côté de la rue latérale      

 k) Coefficient d'occupation d'un lot  bâtiment principal maximum  40 % 

 l) Coefficient d'occupation d'un lot  total des bâtiments maximum  50 % 

 

m) 

Hauteur  maximum  15 mètres 
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ARTICLE 6 - Zone E - Préservation de l’environnement 
 
6.1 Usages permis 
 
Les terrains, bâtiments ou constructions ne peuvent servir qu’aux fins : 
 
a)    d’un des usages principaux suivants : 

  
i) une activité récréative passive; et 

  ii) un usage communautaire et/ou un parc public; 

 iii)  un sentier d’interprétation; et 

 

b)   des bâtiments, des constructions ou des usages accessoires à l’usage principal du 

 terrain, du bâtiment ou de la construction, si le présent article permet cet usage 

 principal. 
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ARTICLE 7- Zone DR - Développement des ressources 
 
7.1 Usages permis 
 
(1)    Les terrains, bâtiment ou constructions ne peuvent servir qu’aux fins 
 
  a)     d’un des usages principaux suivants : 
 

 i)     une activité agricole artisanale; 

        ii)    une activité sylvicole; 

 iii)    un camp de chasse, un camp de pêche ou un autre type de camp de 

recréation sous réserve des modalités et des conditions que la Commission 

peut établir en vertu de l’alinéa 34 (4) c) de la Loi  sur l’urbanisme; 

iv)  un chenil, sous réserves des modalités et des conditions que la 

Commission peut établir en vertu de l’alinéa 34 (4) c) de la Loi sur 

l’urbanisme;  

  v) une habitation unifamiliale, sous réserve des modalités et des  conditions 

 que la Commission peut établir en vertu de l’alinéa 34(4)c) de  la Loi sur 

 l’urbanisme;  

   vi) un parc, un terrain de jeux ou un terrain de sport; et 
 

b)    des bâtiments, des constructions ou des usages accessoires à l’usage principal 
du terrain, du bâtiment ou de la construction, si le présent article permet cet 
usage principal; et 

         
c)   de l’exercice d’une activité professionnelle à domicile en conformité avec l’article 

9.13 comme usage secondaire. 
 
(2)  Sous réserve de l’article 39 de la Loi sur l’urbanisme et selon toutes les conditions 

que le conseil pourrait exiger, un cabaret érotique ne peut être implanté à moins d’être 
à une distance minimale de 300 mètres d’une habitation, d’une église, d’une école ou 
autre bâtiment communautaire et institutionnel.  
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7.2 Exigences relatives à la zone - DR- Développement des 
 ressources 
 
Normes d’implantation 
 
 

 a) Superficie du lot  minimum 0,4 hectare 

 b) Façade de lot  minimum 54 mètres 

 c) Profondeur de lot  minimum 38 mètres 

 d) Marge avant  minimum 7,5 mètres  

 e) Marge arrière  minimum 7,5 mètres  

 f) Marge latérale  minimum 3,0 mètres 
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ARTICLE 8 - Zone AI - Agricole intensive 
 
8.1 Usages permis 
 
Les terrains, bâtiments ou constructions ne peuvent servir qu’aux fins 
 
a)     d’un des usages principaux suivants : 

 
i) une activité agricole intensive; 

 ii)   une activité sylvicole; 

iii)  un camp de chasse, un camp de pêche ou un autre type de camp de recréation 
sous réserve des modalités et des conditions que la Commission peut établir en 
vertu de l’alinéa 34 (4) c) de la Loi sur l’urbanisme ; et 

 
 iv)  un chenil, sous réserve aux modalités et conditions que la Commission peut 
  établir en vertu de l’alinéa 34 (4) c) de la Loi sur l’urbanisme, et      
    
 v) un parc, un terrain de jeux ou un terrain de sport, 
 
b)   une habitation unifamiliale à titre de usage secondaire à l’un des usages prévus  aux 

sous-alinéa i), ii) et iv); 
 

c)   des bâtiments, des constructions ou des usages accessoires à l’usage principal du 
terrain, du bâtiment ou de la construction, si le présent article permet cet usage 
principal. 

 
8.2 Exigences relatives à la zone - AI – AGRICOLE INTENSIVE 
 
Normes d’implantation 
 

 a) Superficie du lot minimum  0,4 hectare 

 b) Façade de lot minimum  54 mètres 

 c) Profondeur de lot minimum  38 mètres 

 d) Marge avant minimum 7,5 mètres  

 e) Marge arrière minimum 7,5 mètres  

 f) Marge latérale minimum 3,0 mètres 
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ARTICLE 9 - Dispositions générales 
 

9.1  Nombre de bâtiments principaux ou de constructions sur un lot 

(1)  Sauf dans la Zone CC- Centre Communautaire ou lorsque prévu dans cet arrêté, il ne 
peut être implanté ou édifié plus d'un bâtiment principal ou d'une construction 
principale sur un même lot et il est interdit de transformer un bâtiment ou une 
construction sur un lot en un deuxième bâtiment principal ou en une deuxième 
construction principale; 

 
(2) Nonobstant le paragraphe 9.1(1), la Commission peut, selon les modalités et les 
 conditions qu’elle juge appropriées, selon les pouvoirs accordés par l’article 35 b) de 
 la Loi sur l’urbanisme, approuver plus d’un bâtiment, complémentaires l’un à l’autre, 
 qui occupent déjà d’un bâtiment principal sur un lot. 
 

9.2  Permis de câblage 
 
Il est interdit d'accorder un permis de câblage sous le régime du règlement d'application de 
la Loi sur le montage et l'inspection des installations électriques à l'égard d'un aménagement 
à moins que le requérant ne produise une copie du permis de bâtir visant l'aménagement. 
 
9.3 Emplacement des bâtiments et des constructions principales 
 
(1) Un bâtiment ou une construction principale peut être implanté, édifié ou modifié de 

façon à être aussi près de la limite d’une route, d’un accès privé, d’une ruelle 
servant d’accès pour les véhicules ou d’une rue que les bâtiments ou constructions 
existants, sous réserve que 
 

 
 a)  les bâtiments ou constructions existants soient situés de chaque coté de ce 

 bâtiment ou de cette construction et directement adjacents à ceux-ci;  
 
 b)  la paroi la plus proche de chaque bâtiment ou construction directement 

 adjacents soit à 30 mètres et moins de la paroi la plus proche du bâtiment ou 
 de la construction devant être implantés, édifiés ou modifiés;  et 
 

 c) aucun empiètement sur une servitude d’utilité publique; 
 
  d) à moins de 30 mètres d’un plan d’eau. 
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9.4  Saillies des bâtiments et des constructions 
 
(1)  Les prescriptions du présent arrêté relatives à l'implantation, à l'édification, ou à la 

modification d'un bâtiment ou d'une construction, par rapport à une limite d’un lot ou à 
un alignement, s'applique à toutes les parties du bâtiment ou de la construction à 
l'exception des saillies faisant sur les cours réglementaires une avancée de 

 
  a)  15 centimètres pour les seuils des fenêtres, tuyaux de descente, assises de  
   ceinture ou autre élément d'ornement similaire; 
 
 b)   50 centimètres pour les cheminées ou conduits de fumées; 
 
 c)   60 centimètres pour les corniches ou avant-toits; 
 
  d)  1 mètre pour les auvents des fenêtres ou des portes, les balcons, ou les  
   escaliers de secours ouverts ou fermés; et 
 
 e)   sous réserve du paragraphe (2) 
 
  i)   1,5 mètre pour les escaliers, marches, perrons ou porches non fermés; et 
 
   ii)  2 mètres pour les balcons des étages supérieurs des habitations 

multifamiliales qui ne sont pas fermées au-dessus d'une hauteur de 1 mètre. 
 
(2)    Les saillies mentionnées à l'alinéa (1) (e) ne peuvent faire, sur une cour latérale 

réglementaire, une avancée supérieure à la moitié de la largeur prescrite pour cette 
cour. 

 

9.5 Bâtiments, constructions et usages accessoires 
 
(1) Il doit y avoir un bâtiment principal ou un usage principal sur le lot pour pouvoir 

implanter un bâtiment ou une construction accessoire et celui-ci doit constituer un 
prolongement normal et logique des fonctions de l’usage principal du bâtiment 
principal; 

 
(2) Il est permis d’implanter une construction accessoire avant la construction du 

bâtiment principal en autant que la construction accessoire constitue le prolongement 
normal et logique des fonctions d’un usage principal dont les activités principales se 
tiennent à l’extérieur; ou 

 
(3) Les piscines, patios, terrasses et plates-formes ne sont pas inclus dans le calcul 
 des coefficients  d’occupation du lot total et des constructions accessoires; 
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 Normes d’implantation 
 
 
a) 

Nombre de bâtiments maximum 2 bâtiments par lot 
 

 
b) 

Superficie minimum des dimensions suivantes : 85 mètres carrés, 
8% de la superficie du lot, ou 
aire de plancher du bâtiment principal 
 

 

c) 

Marge avant minimum des dimensions suivantes: Cour avant du bâtiment principal ou 7,5 mètres 
 
 

 
d) 

Marge latérale ou arrière minimum 1,2 mètre  
 

 
e) 

Hauteur maximum 5,5 mètres ou 75% de la hauteur du bâtiment principal 
 

 f) Coefficient d’occupation du lot maximum Total de 10 % de la superficie du lot 
 
9.6 Lots ayant un niveau du sol de 15% 
 
Pour le calcul de la grandeur minimale du lot requis par le présent arrêté, toute partie du lot 
ayant un niveau du sol de 15% ou plus ne doit pas être considérée comme faisant partie du 
lot.  
 

9.7  Stationnement hors-rue 
  
(1) Aucun bâtiment ni aucune construction ne peut être implanté, édifié, modifié ou utilisé 

que si des emplacements de stationnement hors-rue ont été prévus conformément 
aux prescriptions du présent article; 

 
(2)  Dans le cas d’un site à usages multiples, les différents usages et le total 

d’emplacements ainsi définis est réputé constituer le nombre d’emplacements requis 
pour le site; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(3)  Les emplacements visés au paragraphe (1) doivent être établis selon les normes 

suivantes : 
 



 
Plan rural - Saint-François de Madawaska 
mars 2008                                                         Page 47 

a) pour les établissements d'affaires ou 
professionnels, cliniques médicales ou 
dentaires, les établissements de services ou 
gouvernementaux, les établissements de 
pompes funèbres 
 

 un emplacement par 36 
mètres carrés d'aire de 
plancher 

b) pour les églises, clubs, les salles de cinéma, 
de billard, de danse ou de quilles ou endroits 
de réunion 
 

 un emplacement par groupe 
habituel de 8 personnes 

c) pour les habitations 
 

 un emplacement par logement  
 

d) pour les fabriques, manufactures, usines, les 
ateliers de fabrication ou de transformation 
 

 un emplacement par tranche 
de 36 mètres carrés d'aire de 
plancher servant à l'entreprise, 
sauf les lieux d'entreposage 
 

e) pour les hôtels, motels, auberge,  un emplacement par chambre 
 

f) pour les établissements d’enseignement   un emplacement par classe 
 

g) pour les établissements de vente au détail  un emplacement par tranche 
de 36 mètres carrés d'aire de 
plancher servant à la vente 
 

h) pour les entrepôts, terrains d’entreposage, de 
transport ou une entreprise de construction 

 un emplacement par tranche 
de 90 mètres carrés de 
surface d’entreposage 
 

i) pour les foyers de soins, foyers pour 
personnes âgées  

 un emplacement par groupe 
de 4 chambres 
 

j) pour les garderies 
 

 un emplacement par employé 
plus un emplacement par 
groupe de 10 enfants 
 

k) pour les restaurants   un emplacement par 8 places 
assises 

 
(4) Un emplacement de stationnement doit avoir une longueur minimale de 6 mètres et 
 une largeur minimale de 3 mètres; 
 
(5) Nonobstant tout autre disposition du présent arrêté, le Conseil peut, à sa discrétion, 

autoriser le promoteur d’un bâtiment ou d’une construction à payer à la municipalité la 
somme de 500 dollars par espace de stationnement hors rue que le présent arrêté lui 
impose d’établir. 

 

9.8 Aires de chargement 
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Il doit être aménagé un espace de chargement hors rue de 9 mètres de long sur 3,5 mètres 
de large muni d’accès pour chaque bâtiment ou construction servant à l’exercice d’une 
activité nécessitant l’utilisation de véhicules pour assurer la réception ou livraison de 
marchandises ou de matériels. 

9.9 Véhicules lourds 
 
Le stationnement de véhicules lourds sur une propriété privée est strictement interdit dans 
toutes les zones résidentielles. 
 
 
9.10 Enclos de piscines 
 
(1)  La marge de retrait minimale pour une piscine et son enceinte par rapport à un 

alignement est de 7,5 mètres ou, si elle est supérieure, la marge avant du bâtiment 
principal existant; 

 
(2) La marge de retrait de la piscine par rapport aux autres limites de la propriété est de 
 2 mètres; 
 
(3) Le propriétaire d’une piscine extérieure édifie et maintient autour de celle-ci une 

enceinte d’une hauteur minimale de 1,50 mètre, une hauteur maximale de 2,5 mètres 
et d’une distance minimale de 1,2 mètre de l’eau contenue dans la piscine;  

 
(4)  Les portes et les barrières doivent être munies d’un dispositif de fermeture 

automatique et d’un mécanisme d’enclenchement fixé sur le côté intérieur de la 
barrière. La partie inférieure de l’enceinte doit être aménagé à 10 centimètres tout au 
plus au niveau du sol; 

 
(5) Il est interdit d’aménager une piscine de manière qu’elle se trouve directement sous 
 des fils électriques aériens; 
  
(6) Nonobstant les dispositions particulières du paragraphe (3) concernant la distance 

entre l’enceinte et l’eau, pour une piscine hors terre ou semi hors terre, une enceinte 
peut être érigé à son contour ou d’une installation aménagée directement sur le 
rebord permettant de respecter la hauteur minimale de 1,5 mètre. 

 
 
 
 
 
 
(7) L’installation d’éclairages hors sol pour la piscine est autorisée aux conditions 
 suivantes :  
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 a) l’alimentation électrique doit se faire en souterraine; 

 b)  respecter les normes provinciales; et 

 c)  les rayons lumineux provenant de cette source ne doivent en aucun  temps être 

  orientés de sorte à constituer une nuisance pour les voisins.  

9.11 Aménagements à proximité d’un bassin d’épandage ou d’une 
 usine d’épuration 
 
(1)  Nonobstant les autres dispositions de cet arrêté, aucun bâtiment ne peut être installé 

à moins de 100 mètres d'une lagune d’épuration ou d'une usine d'épuration sauf s’il a 
reçu l’approbation du ministère de la Santé et du Mieux–être et du ministère de 
l’Environnement du Nouveau-Brunswick; 

 
(2) Une lagune d’épuration ou une usine d'épuration ne peut être implantée, édifiée ou 

modifiée que si elle est située à au moins 100 mètres de tout bâtiment autre qu’un 
usage industriel. 

 
 
9.12 Clôtures et murets et haies 
 
(1) Dans la cour avant, les clôtures et les murets ne peuvent excéder une hauteur de 
 1 mètre;  

 
(2) Dans les cours latérales et arrières, les clôtures ne peuvent excéder une hauteur de 

1,8 mètre dans les zones résidentielles et de 3 mètres dans les autres zones; 
 
(3) Sous réserve du paragraphe (4), nul ne peut employer des chaînes, des panneaux de 

bois tels que bois pressé, bois aggloméré et contreplaqué, de fer non ornemental, de 
tôle non architecturale, de broche carrelée, de fil électrique, de fil barbelé, de poteaux 
au créosote et de troncs d'arbre pour la mise en place de toute partie de la clôture; 

 
(4) Nonobstant le paragraphe (3), l'emploi de broche carrelée, de fil électrique et de fil 

barbelé est autorisé dans les zones Développement des Ressources, Commerce et 
Industrie légère et Agricole intense;  

 
(5) Les murets doivent être constitués de béton coulé, d'éléments de maçonnerie ou 

blocs de ciment. 
 

9.13  Exercice d'une activité professionnelle à domicile 
 
(1)  Sous réserve du paragraphe (2), lorsque le présent arrêté le permet, une 
 habitation peut servir à l'exercice d'une des activités à domicile suivantes : 
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a) un bureau d’un professionnel d’un ordre établi (comptable, architecte, dentiste, 

dessinateur, médecin, avocat, traducteur, ingénieur professionnel), exercée 
dans un bureau ou dans un studio dans l'habitation; 
 

b) service personnel (coiffure, salon de beauté, toilettage animal, esthéticienne, 
salon de bronzage, massothérapie, artisan, agent d'assurance, photographe, 
agent immobilier, couturier, cordonnier, secrétariat, informatique), exercée dans 
l’habitation; et 

 
c) l’exploitation d’une garderie de jour de moins de sept (7)  enfants ou d’un foyer 

de soins de moins de quatre (4) lits, l’enseignement de l’artisanat, de la danse, 
de la musique, exercée dans l’habitation. 

 
  
(2) l’exercice d’une activité professionnelle à domicile est soumis aux conditions 
 suivantes : 
 
 a) une personne seulement, autre que les membres de la famille habitant le 

logement où elle est établie, peuvent se livrer à cette activité; 
 
 b) l’aire de plancher du logement qui lui est affectée ne peut dépasser la moindre des 

deux dimensions suivantes : 
 

            i)    20 pour-cent de l’aire du plancher du logement; ou 

           ii)   28 mètres carrés; 
 
 c) aucune enseigne annonçant l’exercice d’une profession à domicile n’est permise, 

sauf une affiche non illuminée d’au plus 0,35 mètre carré qui peut être placée sur 
le bâtiment ou sur la propriété près du bâtiment où s’exerce ladite activité; 

 
 d) deux (2) emplacements de stationnement hors rue soient aménagés en plus de 

ceux prescrits par l’article 9.7 (3) c); les aires de stationnement pour une activité 
professionnelle à domicile sont situées sur le même lot que l’activité 
professionnelle à domicile et ne se trouvent pas sur les routes publiques 
adjacentes à ce lot;  

 
 e) il est interdit de vendre ou de fournir des biens ou services à l’exclusion de ceux 

 directement liés à l’activité professionnelle à domicile visée; et 
 

 f) tout usage doit cesser lorsque l’usage n’est plus exploité par la famille habitant 
  le logement. 

9.14  Affichage  
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(1) Dispositions générales concernant les enseignes 
 
a) Permis d’enseigne obligatoire 
 

Il est interdit à quiconque de construire, d’édifier, de placer, de modifier ou de 
déplacer une enseigne.  Il est interdit au propriétaire ou à l’occupant d’un bien-fonds 
de permettre ou de tolérer qu’une enseigne soit construite, édifiée, placée, modifiée 
ou déplacée sur son bien-fonds sans l’obtention préalable du permis prévu par le 
présent arrêté; 

 
b) Message et contenu de l’enseigne 
 
 Le contenu d’une enseigne commerciale ne peut que se limiter au nom de 
 l’entreprise, au nom de son propriétaire, au type d’entreprise et à un logo 
 corporatif identifiant le commerce. Lorsqu’une enseigne commerciale attire 
 l’attention en même temps sur un produit, un service ou un divertissement, en plus 
 d’indiquer le nom de l’entreprise, la portion de l’aire d’affichage utilisée pour attirer 
 l’attention sur un produit, un service ou un divertissement ne doit pas excéder le 
 tiers de l’aire d’affichage de l’enseigne; 
 
c) Marge de retrait 
 
 Sauf si mentionné autrement, aucun support d’affiche ne peut se trouver à une 
 distance minimale de 2 mètres des limites avant et latérales du lot; 
 
d) Triangle de visibilité  
 
 Dans le cas d’un lot de coin, aucune enseigne ne peut être édifiée dans l’espace 
 triangulaire délimité par les alignements du lot et un trait imaginaire les reliant à une 
 distance de 6 mètres de leur point d’intersection; 
 
e) Affichage sans permis 
 

Malgré les dispositions du paragraphe (1), aucun permis n’est requis pour les 
enseignes suivantes: 

 
i)  les enseignes placées temporairement sur un lot annonçant la vente, la location 

ou la location à bail de la propriété sur laquelle elles se trouvent, pour indiquer 
le nom du projet, le propriétaire, l’architecte et l’ingénieur-conseil, selon les 
conditions de l’alinéa 9.14 (2) f) ; 

 
 
 
 

 ii)  les enseignes annonçant des activités communautaires précises; 
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 iii)  les enseignes ayant une superficie inférieure à 0,09 mètre carré (1 pied 
 carré); 

 
 iv)  les enseignes électorales; 

 
  v)  les enseignes affichées ou exposées à l’intérieur d’un bâtiment, y compris les 

  enseignes à l’intérieur d’une fenêtre, sauf s’il s’agit d’enseignes au néon ou 
  clignotantes; 

 
 vi) les enseignes-chevalets, selon les conditions du paragraphe 9.14 (2) e); 

 
 vii) les banderoles, fanions et bannières. 
 
 
f) Enseignes interdites 
 

Il est interdit d’édifier, d’exploiter, d’utiliser ou de maintenir une enseigne qui: 
 

i)  de l’avis de l’agent d’aménagement, en raison de sa position, sa forme, sa 
couleur, son format ou son éclairage gêne la vue d’un panneau de signalisation 
ou d’un signal ou dispositif de régulation de la circulation réglementaire ou 
risque d’être prise pour un tel panneau, signal ou dispositif; 

 
ii)  comporte des lumières assimilables aux clignotants normalement associés au 

danger ou à ceux dont sont munis les véhicules de la police, des services 
d’incendie, des services ambulanciers et autres véhicules de secours; 

 
iii)  bloque l’accès à une issue de secours, une porte, une fenêtre ou tout autre 

issue réglementaire; 
 
iv)  obstrue ou dénature un paysage ou un élément architectural significatif; 
 
v)  qui fait saillie au-dessus d’une emprise publique ou d’un trottoir public ou 

repose sur ceux-ci, à l’exception des enseignes de façade ou des enseignes 
sur marquise, à moins de permission contraire prévue dans le présent arrêté 
ou d’une entente avec le Conseil municipal; 

 
vi)  présente une saillie supérieure à 45 cm au-dessus de la ligne du toit ou du 

parapet du bâtiment ou de la partie supérieure de l’auvent ou de la marquise, 
ou se prolonge au-delà du mur, de l’auvent ou de la marquise auquel elle est 
fixée; 

 
vii)  est fixée à un arbre; 
 

 viii)  constitue une enseigne sur toit; 
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ix)  constitue une enseigne hors-site; 
 
x)  constitue un véhicule stationné sur des lieux dans l’unique but de faire de la 

publicité. 
 

g) Enseignes non conformes 
 

Les enseignes existantes qui ne sont pas conformes à l’arrêté, à la date de son entrée 
en vigueur, les dispositions du présent arrêté ne sont pas réputées avoir un effet 
rétroactif. Toutefois, le déplacement, la modification ou l’enlèvement de ces enseignes 
non conformes a pour effet de soumettre les enseignes à l’application des dispositions 
du présent arrêté. Le présent article ne relève pas le propriétaire d’une enseigne non 
conforme de l’obligation d’en assurer un bon entretien. 

 
h) Enseignes abandonnées et illégales 
 

i)  le propriétaire ou le locataire d’une propriété sur laquelle une enseigne est 
située ne permet ni ne tolère que l’enseigne, ses surfaces, les supports, 
installations électriques et dispositifs d’ancrage deviennent inesthétiques, 
délabrés ou dangereux; 

 
ii)  le conseil peut exiger l’enlèvement d’une enseigne qui, à son avis, est ou est 

devenue inesthétique, ou se trouve dans un état de délabrement tel qu’elle 
constitue un danger; 

 
iii) une enseigne qui annonce un commerce ou un service qui n’existe plus sur les 

lieux sur lesquels elle est édifiée doit être enlevée au plus tard soixante (60) 
jours après la cessation des activités du commerce ou du service. 

 
i) Nombre d’enseignes par parcelle en zone résidentielle 
 

Il est interdit de construire, d’édifier, de placer ou d’afficher plus d’une enseigne 
permanente sur une parcelle située dans la zone résidentielle.  

 
j) Demande de permis et plans 
 

Quiconque sollicite un permis d’enseigne : 
 

i)  en fait la demande au moyen du formulaire prescrit par l’agent 
d’aménagement; 

 
ii)  soumet les plans et devis de l’enseigne proposée, de son support, de son 

contenu et des dispositifs d’ancrage; 
 

iii)   soumet un plan de situation indiquant les limites des droits de passage publics 
et privés, l’emplacement des bâtiments, l’emplacement des enseignes 
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existantes et l’emplacement proposé de l’enseigne qui fait l’objet de la 
demande; 

 
iv)    la liste des matériaux proposés pour la construction de l’enseigne; 

 
v)   paie les droits fixés au paragraphe k) du présent arrêté. 

 
k) Droit de permis d’affichage 
 

Des droits de 50 $ sont versés à la Commission d’urbanisme du Madawaska pour 
chaque enseigne pour laquelle un permis est exigé en vertu du présent arrêté. 

 
 
(2) Dispositions particulières concernant les enseignes 
 
a) Enseignes sur marquise 
 

Les enseignes sur marquise sont permises dans toutes les zones « Centre 
communautaire », « Commerce et Industrie légère» et « Développement des 
ressources », sous réserve des conditions suivantes : 

 
i) elles sont fixées, peintes ou placées sur la face d’une marquise ou d’un auvent; 

 
ii) si elles ont fait l’objet d’une entente avec le Conseil municipal à propos de la 

saillie sur le domaine public, elles ne présentent pas une saillie supérieure à un 
mètre au-dessus d’un trottoir, à moins que leur partie inférieure se trouve à 2,5 
mètres au moins au-dessus du trottoir; 

 
iii) elles sont permises sur deux côtés du bâtiment sous le niveau des fenêtres du 

deuxième étage. 
 
b) Enseignes auto-portantes 
 

Les enseignes auto-portantes sont permises dans toutes les zones, sous 
 réserve des conditions suivantes: 
 

i) elles ont une hauteur maximale correspondant à la hauteur du bâtiment 
principal; 

 
  ii) elles ont une superficie maximale de 4,0 mètres carrés par face; 
 

iii) pour le même lot, une seule enseigne est permise par accès à un chemin 
public; 
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iv) pour les zones « Résidentiel » l’inscription y est limitée au nom du lotissement 
ou du bâtiment, à son adresse, au nom et numéro de téléphone du promoteur, 
locateur, propriétaire ou de la société de gestion responsable, à l’annonce de 
locaux à vendre ou à louer et elles ne peuvent avoir une superficie supérieure 
à 0,4 mètre carré.  

 
 
c) Enseignes de façade 
 

Les enseignes de façade sont permises dans toutes les zones. 
 

Dans les zones Résidentielles, les enseignes de façade doivent être non lumineuses 
et sont permises pour identifier les résidents, interdire l’accès à la propriété ou 
indiquer une activité professionnelle à domicile; elles ne peuvent avoir une superficie 
supérieure à 0,4 mètre carré. Dans toutes les zones autres que les zones 
Résidentielles, les enseignes de façade sont permises, sous réserve des conditions 
suivantes : 

 
i) elles sont fixées, peintes ou édifiées sur un mur ou une surface d’un bâtiment 

et leur face est parallèle à ce mur; elles ne peuvent être peintes sur une clôture 
ou un toit ni ne peuvent les recouvrir; 

 
ii) elles n’ont pas une hauteur supérieure à 1,2 mètre; elles ne dépassent pas la 

largueur du bâtiment occupé par l’établissement, jusqu’à la longueur totale du 
mur sur lequel elles sont affichées; 

 
iii) elles sont permises sur deux côtés d’un bâtiment, au-dessus du niveau des 

fenêtres du rez-de-chaussée et, le cas échéant, sous le niveau des fenêtres du 
deuxième étage; 

 
iv) elles ne présentent pas une saillie de plus de 20 centimètres par rapport au 

mur sur lequel elles sont fixées; 
 

v) elles ne peuvent faire saillie au-delà des limites de la propriété. 
 
 
d) Enseignes en saillie 
 

Les enseignes en saillie sont permises seulement dans la zone «  Centre 
communautaire», sous réserve des conditions suivantes : 

 
i) la superficie maximale de chacune de leurs faces est de 2,0 mètres carrés; 

 
ii) elles ne font pas une avancée supérieure à 2,5 mètres du mur du bâtiment sur 

lequel elles sont fixées et elles sont à une hauteur minimale de 3 mètres du sol; 
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iii) sauf avec une entente avec la municipalité, elles ne peuvent faire saillie au-
delà des limites de la propriété. 

 
 
e) Enseignes chevalets 
 

Les enseignes chevalets sont permises dans les zones « Centre communautaire», 
sous réserve des conditions suivantes : 

 
i) leur superficie maximale par face est de 0,5 mètre carré; 

 
ii) une seule enseigne chevalet est permise par établissement; 

 
iii) elles ne gênent pas la circulation piétonnière ou automobile sur tout terrain 

public tel qu’un trottoir ou une emprise de rue. 
 
 
f) Enseignes annonçant la vente de biens immobiliers et l’exécution de services 
 
 

Dans toutes les zones, une enseigne temporaire annonçant la vente de biens 
immobiliers ou annonçant l’exécution de services (aménagement paysagé, plomberie, 
construction, architecture, ingénierie et autres similaires) est permise, sous réserve des 
conditions suivantes : 

 
i) elle a une dimension maximale de 1,0 mètre carré dans les zones 

Résidentielles ou une dimension maximale de 3,0 mètres carrés dans les 
autres zones; 

 
ii) une enseigne d’exécution de service n’est permise que durant l’exécution du 

service. 
 
g) Enseignes mobiles 
 

Il est permis d’installer une enseigne mobile selon les modalités suivantes : 
 

 i) elles sont permises dans la zone «  Centre communautaire»; 
 

 ii) ne peut être placé sur les lieux pour une durée de plus de 21 jours; 
 

 iii) doit être installée sur les lieux de l’entreprise, du commerce ou de l’événement 
 qu’elle publicise; 

 
 iv) n’est pas permise sur le domaine public; 
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v) le permis n’est valide que pour la pose d’une enseigne sur les lieux et à 
l’emplacement approuvés et à la date ou aux dates indiquées dans le permis; 

 
vi) un maximum de trois (3) permis par année peut être émis pour le même 

commerce, la même entreprise ou la même propriété; 
 

vii) en aucun cas, une enseigne mobile ne peut devenir permanente. 
 

9.15 Enlèvement de la couche arable 
 
(1)  Sous réserve des dispositions particulières de la présente section, il est interdit 
 d'enlever, par voie d'extraction ou autrement, la couche de terre végétale d'un lot ou 
 de toute autre parcelle de terrain en vue de la vendre ; 

 
(2)  Peut toutefois être enlevé pour être vendu ou utilisé, l'excédent de la couche végétale 

provenant de l’excavation nécessaire pour l'édification d'un bâtiment ou d'une 
construction après déduction des quantités nécessaires aux travaux de nivellement et 
d'aménagement paysager du lot. 

 
  
9.16  Extraction de sable, de gravier ou de roche  

 
(1) Nul ne peut entreprendre ou continuer l'extraction de sable, de gravier, argile, 
 schiste argileux, calcaire ou de tous autres matériaux en vue de la vente ou de tout 
 autre usage commercial sans avoir obtenu au préalable un permis à cet effet; 

 
(2) Une personne qui désire obtenir un permis d’extraction doit en faire la demande à 
 l’agent d’aménagement au moyen de la formule qu’il prescrit à cet  effet; 
 
(3) La demande mentionnée au paragraphe (2) doit: 
 

 a) indiquer le nom et l’adresse du requérant ainsi que l'emplacement projeté du 

chantier d'extraction; 

 b)  être accompagnée d’un plan dressé à l'échelle qu'au moins un millième, 

 indiquant le levé du terrain sur lequel se trouve le site projeté de l’excavation 

 ainsi où est situé le chantier d'extraction projeté ainsi que le  périmètre du site; 

 c)  une indication du niveau le plus bas du chantier de l’extraction projetée; 
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d)  énumérer les moyens que le requérant se propose pour supprimer la 

 poussière résultant du transport des matériaux sur les voies d'accès au 

 chantier d'extraction et les rues publiques notamment par mise en place d'un 

 revêtement routier, balayage, épandage d'huile ou usage de chlorure de 

 calcium; 

e)  mentionner la date prévue pour le début des travaux d'extraction; 

f)  inclure un projet de remise en état du chantier d'extraction en indiquant le délai 

 pour effectuer ces travaux; et 

g)  être accompagnée d’un droit de 200 $. 

 
(4) Un permis d'extraction est valide jusqu'au trente et un (31) décembre de l'année 
 d’émission et peut être renouvelé pour un autre montant de 200 $, et les  dispositions 
 du présent article s’appliquent mutatis mutandis à ce renouvellement; 
 
(5) Les travaux d'extraction proposés ne doivent pas :  
 

a)  mettre en danger la vie humaine; 

b)  causer des blessures à des personnes; 

c)  endommager toute propriété adjacente; ni 

d)  causer des dégâts à une conduite du réseau public d'eau ou d'égouts, à un 

 cours d'eau ou de gêner la circulation. 

 
(6) Le terrain où est situé le chantier d'extraction ne doit pas être sujet à une 
 instabilité géologique ou à une inondation, à un degré tel qu'aucune mesure 
 corrective raisonnable ne pourrait réduire suffisamment ou éliminer ces dangers 
 potentiels; 

 
(7) L'activité d'extraction est soumise aux modalités et conditions suivantes : 
 

a)  les activités d'extraction et les travaux connexes doivent s'effectuer entre 7h00 et 

 18h00 et être interrompus lors des jours fériés; 

b)  les travaux d'extraction ne peuvent : 

i) permettre l'accumulation de l'eau sur plus de 60 centimètres de 

profondeur; 

ii) abaisser la nappe aquifère des propriétés adjacentes; ou 
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iii) porter préjudice à la remise en état du terrain. 

c)  des mesures adéquates doivent être prises afin d'empêcher que l'eau de 

 surface n'endommage le front de taille du chantier d'extraction; 

d)  le sommet et la base de la pente de l'excavation et tout bâtiment, construction ou 

 emplacement destiné à la réparation ou à l'entreposage ne peuvent être situés 

 à moins de 15 mètres des limites d'une propriété adjacente; 

e)  chaque année à la fin des travaux d'été, la pente de l'excavation ne doit pas 

 excéder un rapport de 1,5 horizontalement à 1 verticalement jusqu'au fond de 

 celle-ci; 

f)  le site d'extraction doit être clôturé; 

g)  le terrain doit être remis en état de la manière indiquée au présent arrêté. 
 
(8) La clôture d’un site d’extraction doit être : 
 

a)  solide, construite et entretenue de manière à empêcher l’accès au site; 

b)  d'une hauteur d’au moins 2 mètres; 

c)  sans fixation ou d’appui qui permettraient l’escalade; 

d)  située à au moins 3 mètres du périmètre du site d’exploitation; 

e)  située à au moins 1,5 mètre de tout objet ou de toute forme du relief du relief du 

 terrain qui permettrait de l’escalader de l’extérieur ; et 

f)  munie d’une barrière cadenassée solide. 

 
(9) Le propriétaire du terrain où se situe le chantier pour lequel un permis d'extraction 
 a été délivré doit effectuer la remise en état d'un terrain dans les délais que fixe le 
 permis dès que : 
 

a)  les opérations d'extraction ne sont plus rentables en raison de l'épuisement des 

 schistes, du sable, du gravier ou des roches; 

b)  le permis est expiré ou a été révoqué; ou 

c)  les travaux ont été suspendus pendant au moins un (1) an. 
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(10) La remise en état du terrain visée au paragraphe (9) doit être effectuée comme suit :  
 

a)  lorsqu'un chantier d'extraction a plus de 6 mètres de profondeur, une 

 terrasse d'au moins 6 mètres de largeur doit être ménagée à tous les 6 

 mètres de profondeur; 

b)  à l'exception des terrasses prévues à l'alinéa a), les pentes du chantier 

 d'extraction ne doivent pas excéder un rapport de 1,5 horizontalement à 1 

 verticalement; 

c)  les installations, équipements, bâtiments ou constructions implantés ou 

 édifiés sur le terrain en vue de l'extraction doivent être enlevés; 

d) tous les déblais d'exploitation, les schistes ou autres matériaux d'extraction 

doivent être enlevés du chantier, être utilisés, si possible pour remblayer 

excavation ou être nivelés au niveau du sol; et 

e)  le chantier doit être débarrassé de tous les débris qui s'y trouvent et sauf en 

 milieu aquatique ou en cas de surfaces rocheuses, être recouvert d'une 

 couche de terre végétale qu'au moins 15 centimètres d'épaisseur et 

 ensemencé de gazon ou de toute autre plante de couverture pouvant 

 empêcher l'érosion et doit être reboisé semblablement à l'environnement initial. 

 
9.17 Remplissage du terrain   
 
(1) Nul ne peut utiliser un lot à des fins de remplissage avec : 
 

a)  des déchets, matériaux toxiques, ou radioactifs; 

b)  de la ferraille; 

c)  des résidus de fabrication, d’élevage; ou 

d)  tout matériel susceptible de nuire à un cours d’eau ou à la nappe phréatique. 

 
(2) Aucun remplissage ne doit prendre place à moins de 30 mètres de la rive d’un cours 
 d’eau, d’une terre humide, d’un marais ou d’un lac sans approbation du ministère de 
 l’Environnement conformément au Règlement  sur la modification des cours d’eau et 
 des terres humides - Loi sur l’assainissement de l’eau; 

 
(3) un terrain de remplissage ayant plus de 6 mètres de profondeur, doit être aménagé 

d’une terrasse d'au moins 6 mètres de largeur à tous les 6 mètres de profondeur; 
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(4) les pentes du chantier ne doivent pas excéder un rapport de 1,5 horizontalement à 1 
verticalement. 

 

9.18 Entreposage extérieur 
 
Lorsque l’usage est permis par la désignation à l’arrêté, l’entreposage extérieur doit 
respecter les normes qui suivent : 
 
a) dans toutes les zones, les aires d’entreposage doivent être entourées de clôtures 
 opaques et doivent être situées uniquement dans la cour latérale et la cour arrière 
 du bâtiment principal; 

 
b) lorsqu’il est permis par la désignation appropriée, l’étalage ou stockage de véhicules 

neufs ou usagés peut se faire dans la cour avant sur une superficie maximale de 50% 
de la cour avant; 
 

c) l’entreposage sur les terrains non construits ne peut se faire que dans la zone 
«Commerce et Industrie légère » que lorsque l’espace est clôturé d’une hauteur 
minimale de 2,0 mètres.  

 

9.19 Terrain de camping 
 
(1) Un terrain de camping doit obligatoirement répondre aux exigences de la Loi sur le 

 développement du tourisme et ses modifications, tel qu’appliqué par l’agent 

 compétent; 

(2) Il est interdit d'implanter ou d'édifier un bâtiment ou une construction permanente à 

 usage résidentiel sur un terrain de camping. 

 
9.20 Véhicules récréatifs 
 
(1) L'utilisation d'un véhicule récréatif comme logement saisonnier, en période 
 estivale, est permise selon les conditions suivantes : 
 

a) si un lot est occupé par un bâtiment résidentiel ou commercial, il est permis d'y 
installer et d'utiliser un seul véhicule récréatif comme logement saisonnier, sous 
réserve des alinéas b), c) et d); 

 
b) le propriétaire du lot devra obtenir un permis d'aménagement auprès de l'agent 

d'aménagement avant de procéder à l'installation et l'utilisation d'un véhicule 
récréatif sur ledit lot, et la demande de permis devra être accompagnée d'un 
plan détaillé à l'échelle démontrant les éléments suivants : 
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  i) les limites et la superficie du lot; 

  ii) l'emplacement du véhicule récréatif sur le lot; et  

 iii) l'usage, l'emplacement et la superficie de tous les bâtiments et  

   les constructions situés sur le lot. 

c) le permis d'aménagement visé à l'alinéa b) doit obligatoirement être renouvelé 
annuellement et est d'une durée maximale de cinq (5) mois; 

 
d) le véhicule récréatif doit obligatoirement être raccordé à un système autonome 

d'évacuation et d'épuration des eaux usées jugé adéquat par le ministère de la 
Santé. 

 
(2)  La grandeur maximale d'un véhicule récréatif est de 26 mètres carrés; 

 
(3) Le présent article ne s’applique pas aux terrains de camping. 
 

9.21 Constructions et usages saisonniers  
 
(1) Les abris d’auto saisonniers sont permis entre le 15 octobre et le 15 mai et sont sujets 

aux conditions suivantes : 
 
a) doivent être enlevés et démontés après l’expiration de cette période prévue ; 

b) doivent être érigés à 1 mètre au plus d’une ligne de propriété ; 

c) ne doivent pas être situés à moins de 1,5 mètre du trottoir ou à 2 mètres de la 

bordure du pavage ; 

d) ne doivent avoir une superficie supérieure à 42 mètres carrés ; 

e) doivent être placés à plus de 3 mètres d’une borne fontaine. 

 
(2) S’ils respectent les normes d’implantation pour un bâtiment accessoire, les abris 

d’auto peuvent devenir permanents ; 
 
(3) Les cafés terrasses sont permis dans la « Zone CC – Communautaire » entre le 15 

mai et le 15 octobre de chaque année et ne doivent pas faire saillie sur la propriété 
publique, à moins d’avoir reçu un droit d’empiètement de la part du Conseil municipal. 
Ces installations doivent répondre aux normes de construction inhérentes et 
nécessitent un permis temporaire ; 

 
(4) Les ventes de garage sont uniquement permises à tous les samedis, entre le 15 mai 

et le 15 octobre de chaque année. 
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9.22 Thermopompes 
 
(1)  Les thermopompes et autres équipements de climatisation doivent être situés dans la 

 cour arrière ou latérale du bâtiment principal et être entouré de végétation.  
 
(2)  Les systèmes thermiques à l’eau doivent être fermés et ne pas retourner  l’excédant 

 dans les systèmes municipaux. 
 
 

9.23 Triangle de visibilité 
 
Malgré les autres dispositions du présent arrêté, il est interdit d’édifier un bâtiment ou 
une construction sur un lot de coin dans l’espace triangulaire délimité par les 
alignements du lot et un trait imaginaire les reliant à une distance de 6 mètres de leur 
point d’intersection. De plus, n’est autorisé à moins de 6 mètres du point d’intersection 
des alignements d’un lot de coin aucun arbuste ni feuillage qui obstruerait la vue d’un 
automobiliste s’approchant de l’intersection.  

 
 


